


* Année 1947. —- N° 93. 


Le Numéro : 2 fr. 50. 


Dimanche 10 Août 1947. + 








De aies 
BST Se 


ER : 


ACT SN SENS 4 


'ASSEMBLÉE NATIONALE 





Abonnements à l’Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES : 








(Compte chèque postal : 4100.97, Paris.) 


RÉDACTION ET 
QUAI VOLTAIRE, Ne 31, PARIS-7° 


1 COMPTE RENDU IN EXTEXNSO DES SÉANCES DE L 
QUESTIONS ÉCRITES 
FRANCE, COLONIES ET 
ÉTRANGER : 320 fr. (pour les pays accordant une réduction de 50 |, 
k. JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, 
# aux renouvellements et réclamations 
# Se —— — —————— ——————————_————— 





4 ASSEMBLÉE NATIONALE 


î 14% LÉGISLATURE 

5 SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 140 SÉANCE 

à 4" Séance du Samedi 9 Août 1947. 

L Art. 6: M. le rapporteur, — Adoption. Marine 

à SOMMAIRE Adoption de l'ensemble du projet de loi. Cha] n. 

î 4. — Procès-verbal. "a Bu Iget «rs aire léper vw mililai- Chap. X 
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# 2. — Transmission d’un avis du Conseil de lecture d’un projet de loi. gx — F.. ” | À la Payet lon, du bell 

: la République. PAPE RENTE PERTE pr PT Are mbiée nationale €n pre- 

Discussion d'urgence ordonnée. mière lecture: MM. le pr ide nt de la com- 

3, — Motion d'ordre. Passage à la discussion des articles amen- mission, Pierre Montel, rapporteur pour avis 
4. — Demande de discussion d'urgence d’un | dés par le Conseil de la République, Don TRES de là 6e DER 


projet de loi. 


5. — Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de loi. 


6. — Elections municipales. Suite de la 
D esp d'un projet et de proposilions de 
è oi. 

Discussion générale (suite): MM. Viollelle, 
lean Cayeux, “rapporteur Édouard Depreux, 
ere pr de de l'intérieur; Francisque Gay, 

Frédéric-Dupont, Jacques Duclos, Delache- 
val, Barrachin, Demusois. 


Renvoi de la suite de la discu 
séance de l'après-midi. 


2. — Assainissement des professions commer- 
ciales et industrielles. — Discussion d’ur 
pue en deuxième lecture, d'un projet de 
oi 

MM. de Moro-Giaflerri, rapporteur; Jules 
Julien, Kriegel- -Valrimont, vice-président de 
Ja commission ; André "Marie, garde des 
SCEAUX ; Bergasse, Poimbœuf, 


Discussion d'urs ‘ence ordonnée. 


Passage à la discus sion des articles amen- 
dés par le gs seii de la République. 


Art, Aer: le rapporteur. — Adopti 
l'article nodiné 


Art. 2 à 4; adoption, 


ion de 














Art. cr: 
Etat A. 
France 
Chap, 933: 
Marine, 
Chap. 906: adoption. 

Chap. 907: reprise du libellé adopté par 
‘Assemblée nationale en première lecture. 
Chap. 909: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première ieclure. 

Présidence du conseil. 

Chap. 903: reprise, par la commission, 
libellé adopté par l’Assemblée nat 
première lecture, 

Demande du Gouvernement tendant au 
maintien du chiffre adopté par le Conseil 
de la République: MM. Béchard, secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil; Tourtaud, 
jougrain, — Adoption, au scrutin. 

Adoption de l’ensemble de l'article 4er, 

Art. 2: réservé, 

Etat D. 

Guerre. 

Chap. 902: 64 US 

Chap. 907: M, le président de la commis- 
sion, — Most. 
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Jacquinot, 


ministre de la marine; Maurice- 
Petsche, 


— Adoplion du libellé du chapitre. 


Chap, 908: adoption, 
Chap. 909: reprise du chiffre adopté par 
l’Assemblée nationale en première Tecture. 


France d'outre-mer. 


Ch 1p. 0953 : adoption avec un nouveaw 
chiffre. 

Présidence du conseil. 

Chap. 903: reprise, par la eommission, du 
libellé du chapitre. 

Demande du Gouvernement tendant au 
rélablissement du crédit voté Le le Cons ed 
de la République : MM. le secrétaire d'Etat 
à la présider du conseil, le président de 
la commission. — Adoption. 


Adoption de l'ensemble de l'article 2. 
Sur l' mener : MM. Louis Marin, le pré- 
sident, Je ] sident de la commission. 

Adoption di l’'enser nb! le du PI rojet de 101. 


9. — Relèvement de la limite des engage- 
menis de l'Elat au titre de l’assurance- 
crédit, — Adoption, après de mar ide de dis- 
cussion d’urg », d'un projet de loi, 

M. Christian Pinçcau, président de :a 


commission, 
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Adoption des articles 1° et 2 de l'ensem 
ble du projet de loi, 


tratifs. — Adoption, après dernande de dis- 
cussion d'urgence, d'un projet de ki. 
M. le président de Ja commission. 
Adoption de l’article unique. 
11. — Demande’ de discussion d'urgence de 
projets de loi. 


22. — Demande de discussion d'urgence d’une 
propositi m de résolution. 

23. — Dépôt, avec demande de di:cussion 
d'urgence, d'une propos'tlon de réso'ution. 


44. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRSOT 


£a séance est ouverte à neuf heures 
et denue, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 8 août a clé 
affiché et distribué. 


I n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


"+ — 


TRANSMISSION D'UN AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le president du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant fixation 
du budget extraordiaaire (dépenses mili- 
taires) pour l'exercice 1947. 


L'avis sera imprimé sous le n° 2364, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à Ia commission des finances. 
(Assentiment.) 


PR 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, me prie d'inviter 
Ja commission de la justice et de légis- 
lation à se réunir d'urgence pour exaini- 
ner le projet de loi, atmendé par le Con- 
soil de la République, relatif à l’assainis- 
sement des professions commerciales, in- 
dustrielles et artisanales, dont la discus- 
sion sera demandée par le Gouvernement, 


és 1 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi relatif aux conditions de dégage- 
ment des cadres des magistrats, fonction- 
pe et agents civils et militaires de 
"Etat. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il vi êlre procédé à l'affichage de la 
demande dé discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente aux présidents des groupes et au 
Conseil de Ja République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cèlle demande qu'après expi- 
ralion d'un délai maximum d'une heure, 


| réunir aussitôt en vue de se prononcer 


10. — Reconalilullion des documents adminis | 


| 





J'invite la commission des finances à se 


sur l'opportunité de Ja diséussion d'ur- 
vence ainsi que sur le fond même du 
projet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affivhée à neuf heures trente-cing mt 
nulecs.) 


A 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITIGN DE LOi 


M. le président. Dans la séance du 27 dé- 
cermbre 1947 M. Frédérie-Dupont a déposé 
une proposition de loi tendant à améliorer 
le sort des rentiers viagers. 


L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va êlre procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence ét à 
sa communiation à Ja commission com- 
étente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de Ja République. 


L'Assemblée ne sera apoelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'en fin de 
séance ct après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt ea vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond méme de la 
proposition. ; 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures trente-cinq ni- 
nules.) 


ELECTIONS MUNICIFALES 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suile de la discussion: [. Des projets de 
loi: a) relalif à l'effectif des conseils 
municipaux des communes sinistrées; 
b) relatif au régime électoral applicable 
aux élections des conseils municipaux de 
Paris, des communes du département de 
la Seine et dés villes de 50.000 habitants 
et pius; ec) tendant à obliger les électeurs 
des commanes de plus de 5.000 habitants 
à présenter, lors des élections aux asem- 
blées prévues par la Constitution et lors 


| des élections municipales et cantonales. au 





président &1 bureau électoral, un titre 
d'identité en même temps que la carte 
d'électeur; d) portant réglementation de 
la propagande électorale pour les élections 
municipales; IE Des propositions de loi: 
a) de MM. Joseph Denais et Delachenal 
tendant à fixer les conditions dans lesquel- 
les il sera procédé aux élections munici- 
pet dans toutes les communes de France ; 
») de M. Jacques Bardoux relative aux 
élections municipaes; €) de M. Delachenal 
tendant À modilier la loi municipale du 
5 avril 1884; d) de M. Barrachin tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles il sera 
pes aux élections municipales; €) de 
1. Léo Tamon et plusicurs de ses collè- 
gues, transmise par M. le président du 
Conseil de la re + concernant le 
régime électoral applicable aux assemblées 
parisiennes; f) de M. Léo Hamon et plu- 
sieurs de ses collègues, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
tendant à fixer le régime électoral applica- 
ble aux élections des membres des con- 





coils municipaux; g) de M. Paul Simon et 
lusieurs de ses coilègues, iransmise par 
M. le président da Conseil de la Répabli- 
que, tendant à appliquer dans toutes les 
élections qui ont Heu au scrutin de liste l2 
règle de Ja de eg CO avee panarhage 
et vote préférentiel; h) de M. Jacques Du- 
cos et plusieurs de ées collègues relitiva 
au tégme électoral pour les éleetions mu- 
n'cipaics; à) de M. Frédixic-Dupont avant 
pour objet d'instiluer le panachage dans 
toutes les élections municipales qui auront 
lieu à la proportionnelle; f) de M. Aïfred 
Coste-Florét et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral appli. 
cab'e aux élections des membres des con. 
seils municipanx et du conseil général de 
la Seine, — Première partie: Régime gén. 
rel des élections municipales, (N°s 133%. 
1691 - 1709-1856-357-401-1582-1697-1779-181 4. 
1865-1971-2012-2257-2277, — M. Jean Cayeux, 
rapporteur.) j 


Dans Ja. diseuesion générale, la parole 
est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes. 
:‘eurs, c'est un projet assez singulier que 
celui que l'honorable rapporteur a pri. 
senté hier à l’Assemblée, 


I a cubi, d'ailleurs, les vicissitudes les 
plus diverse:, car, au cours des tro: ou 
auatre lectures dont il fut l’objet devant 
la commission, on a vu le chiffre do 
20.000, qui figurait dans le projet du Gou- 
vernement, passer à 25.040, puis à 10.000, 
redescendre à 3.300, remonter à 35.000 — 
car le rapporteur avait accepté 35.000 — 
et redescendre finalement à 2.500. 


On a l'impreésion que les chiffres <0 
modifient au hasard des combinaisons. F1 
l'œuvre de JA commission est, à n’en pas 
douter, le résultat d’une entente parfaite 
entre le parti communiste et le mouve- 
ment répubicain popuiaire. 


C'est peat-ètre ce qui cuièvera singu'iè- 
rement d'autorité au projet dont nous dé- 
baitons, 


J'entends que nos honorables colègucs 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire affirment que ce projet est 
conforme en tous points à celui qui à 
été adopté per les congrès de leur parti. 


Ce projet a peut-être, et aura peut-être, 
en effct, l'approbation de leur congrès. 
Mais ce dont je suis certain, c’est qu'il 
aura la réprobation du pays. Én tout cas, 
pour notre compte, nous ne manquerons 
pas de le dénoncer comme un attentat an 
suffrage universel, (Applaudissements sur 
divers bancS à gauche et à droite.) 


Le régime électoral actuel était clair. Il 
était simple. ; 


. J'entends qu'on nous dit: second tour 
immoral. 


Pourquoi second tour immoral ? Parce 
que le second tour entraine mécessaire- 
ment des conversations entre partis poli- 
tiques pour arriver à l'union à l’occasion 
du second tour ? 


Mais en quoi est-ce plus immoral que ces 
batailles vraiment sans grandeur qui, avec 
la représentation proportionnelle, se li- 
vrent au sein de chaque parti pour l'éla- 
blissement de la liste, et que ces coalitions 
peu avouables qui se produisent paree que 
tel candidat, qni se trouvait en têle de 
liste, ne devient plus que deuxième ou 
troisième, et que tel autre qui devait être 
deuxième ou troisième, prend soudain, à 
force d'intrigue, la place en tête de Ja 
liste ? 
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Ces opérations sont peu reluisantes. El 
s'il faut considérer que toute conversation 
de parti à parti en vue de l'établissement 
d'une liste éiectorale devient par cela 
même suspecte, je me demande ce au'il 
faut penser de res marchandages entre les 
deux partis coalisés qui ont décidé de l'éla- 
hiissement du projet électoral tel que nous 
le discutons, 


En somme, la France a vécu pendant 
tus d'un deini-s'ècle avec la loi électorale 
de 1884. Et je n'imagine pas qu'on puisse 
soutenir, même en s'appuyant — chose 
singulière — sur l'autorité de Lamartine, 
ou sur celle de Gambetta, qui n'ont jamais 
eu dans l'esprit la représentation propor- 
tionnelle, que la France ait vécu dans 
V'immoralité politique parce qu'elle avait 
le serutin à deux tours. 


M. Jean Cayeux, rapporteur. On pourrait 
éga'ement, monsieur Viollette, s'appuyer 
sur l'autorité de Ferdinand Buisson. 


M. Maurice Viollette. Aujourd'hui, vous 
vous appuyez sur l’autorité de Ferdinand 
Buisson, Hier, c'était sur l'autorité de 
Lamartine et de Gambetta, 

J'ai souligné — vous ne le contestez 
pas — combien était imexacte cette der- 
nière comparaison. 


Au surplus, si les proportionnalistes dont 
vous par.ez, à commencer par Ferdinand 
>uisson, pouvaient juger le projet de loi 
électorale que vous présentez, je ne suis 
pas certain qu'ils l'accueilleraient avec 
enthousiasme. 


En tout cas, ce qui nous apparaît comme 
évident, c’est que deux partis entendent 
forger aujourd’hui une loi électorale à leur 
usaze. Chacun d’eux espère en tirer béné- 
five. 


Cependant, mon cher rapporteur, je vous 
rappellerai que celui qui tire les marrons 
du feu n’est pas nécessairement ce:ui qui 
les mange. (Rires et applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Pierre Moniel. Autrement dit, méfez- 
vous des malins ! 


M. Maurice Victleite. Lorsqu'on examine 
le fond de votre projet, on est queïque peu 
étonné des choses singulières qu'il révèle. 


C'est ainsi qu’on apprend que le pana- 
chage est, tour à tour, un droit et qu'il ne 
l'est plus. L’électeur a le choix de l’éu, 
mais seulement dans un certain nombre 
de communes. Mais ce choix que vous 
affirmez, vous le niez aussitôt et, dans 
les autres communes, vous eéduisez les 
électeurs à la servitude et les contraignez 
à adorer les décisions des partis qui dé- 
cident ne varielur et de la composition et 
de l'ordre de la liste, 


Dans les communes au-dessous de 2.500 
habitants, l'électeur a donc une réelle 
souveraineté, mais, ailleurs, il entre — 
permettez-moi l'expression — en prison 
dans le ES: il ne peut même plus, s'il 
est élu, démissionner. (Sourires à l'extrême 
gauche.) 


Cela vous port normal qu’un conseil- 
ler municipal n'ait pas le droit de démis- 
Sionner avant deux ans? Cela vous pa- 
rail-il normal qu’un élu soit lié par son 
mandat, parce que le parti a besoin qu'il 
en soit ainsi ? Cela ne vous paraît-il pas un 
attentat contre le droit de l'individu, 
Permetlez-moi l'expression, de le ficeler 
éinsi à son banc, de l’obliger à jouer dans 





1 : 


, 1 Er: Vs à 
son parti le rôle que le comilé aui à assi- 
gné (Applaudisseynents sur divers ban 
à gauche. 


Quant au droit de préférence, qu’on lui 


jette dédaigneusement comme une façon 
de compensation, on ne le lui donne qui 
peur le dédommager de la prérogative 


essentielle qu'on lui enlève par le pana- 
chage: l'électeur n'aura pas le droit de 
choisir un candidat, mais, par une singu- 
lière dérision, 1l aura celui de voter deux 
fois, par le droit de préférence, pour le 
candidat dont le 


nom il aura cie LED pOSC 


Ce droit de préférence parait parfaite- 
ment vain, mais il aboutit à des résultats 
absurdes. Ainsi, il pourra se faire que, sur 
un bulletin, il y ait deux droits de pré- 
férence exprimés, qu'il y en ait mème 
trois. Et l'on pourra même voir cette 
absurdité: que l'électeur pourra exprimer 
un droit de préférence pour la totalité des 
candidats d’une liste. 


Comment, dès lors, ferez-vous ? 


I pourra même se faire, comme vous ne 
limitez pas l'exercice du droit de préfé- 
rence, qu'un parti politique, par dérision, 
pourra donner ordre à tous ses amis de 
pratiquer, pour Ja totalité des can- 
didats d'une liste, le droit de préférence, 
soulignant ainsi tout ce qu'il y a d’absurde 
dans le système que vous voulez faire 
appliquer. 


Au demeurant, ce droit de préférence 
s'exercera de façon amusante, 

Dans les petites communes, ce sera par 
l'apposition d’une croix qui devra être 
mise rigoureusement sur a même ligne 
que le nom du candidat, 


Mais, dans les grandes communes, il 
n'en sera plus ainsi, L'opération devra être 
plus solennelle et le bulletin de vote devra 
comporter une case spéciale où l’électere 
indiquera, par « oui » où par « non », s'il 
entenG exercer le droit de préférence, 


t 


De telles pelitesses sont vraiment ridi- 


cules. 


Ce qui est encore plus curieux, c'est 
votre fameux article 23, En effet, lors du 
dépouillement du serutin, il faudra repor- 
ter sur la liste des émargements le nombre 
des électeurs qui auront exercé le droit 
de préférence, Les scrutateurs devront 
faire ce report, mais à condition d'em- 
pioyer l'encre rouge. C'est, sans doute, 
une concession que M. Cayeux veut bien 
faire à M. Jacques Duclos. (Rires et applau- 
dissements Sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Jacques Duclos. Mais non ! Le rouge 
est la couleur cardinale, vous le savez 
bien. 


M. le rapporteur. Vous ne manquez pas 
d'esprit, monsieur Viollette. 

On pourrait aussi bien employer l'encre 
violette. (Sourires.) 


M. Alfred Coste-Floret. Si ce n'est qu’une 
question de couleur, on pourrait s’en- 
tendre. 


M. Maurice Viollette. Evidemment, c’est 
par hasard que vous avez choisi l'encre 
rouge, 


M. Jacques Duclos. J'accepte, d'ailleurs, 
l'emploi de l'encre violette, Ce sera votre 
marque de fabrique, (Aires sur divers 





| bancs) 
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4. Maurice Vioilstte. Cuant À l'article 17 


L ant à 
# projet, 1 est «insi conçu: 


{ 


Toutefois ] JU'à concu nee du 
nombre des sièges attribués à la liste, les 
Car { en tèle de Ja list iniprinée 
Ci if NTIC { AUX pri ; riptl 11 de l'arti- 
cle 3 de la pi nte loi bénéficient chacun 
d'un nomb ( "nes supplémentaires 


0 ’ " Le ; } : 
[EF l au dixième de la mt ‘anne ucs VOIX 
| y 


obletr pal ia ist 

() t IUe € ] \ L« ù LE + 113 
plait, que H ipplémentaires ? 
Comment fi \ r dans Ja pratique 
cett DO ) À ] u Lt je 

+2 
pat 
C'est une chose incompréhensible. Elle 


l'est d'autant pius qu'il À 
sans que ce S$s nt votre 
quille qui v | 


lis nvrait : *, * S i 
l interpré lation au texte, 


à pi )babl( ment, 
Y roulé, une co 
Hnplique 


nt singuliererment ( 


Ce dernier porte: « un nombre de si- 
gnes supp'émentaires égale... », de telle 
sorte qu'on ne voit pas à quoi se rap- 
porte l'adjectif, avec son orthographe au 
féminie. 


M. le rapporteur, Je vous 
coquille, 


accorde la 


M. Maurice Violette. Ce nombre de si- 
gnes supplémentaires, qui sera égal au 
dixième de la IOVene des voix oblenues 
par la liste, il y faudra, j'imagine, une 
certaine interprélation, car les serutateurs 
auront quelques difficultés à pénétrer vo- 
tre pensée. 


Quant au quotient, on 
moyenne des inserits et de 


quoi 
1 


prendra Ja 
votants. lour- 


Vous avez essavé de nous 
que si l’on ae prenait pas que la moyenne 
des votants, si l’on recourait encore à l'ap- 
port d'un certain nombre d'inscrits pour 
établir le chiffre qui va être divisé par le 


expliquer hier 





nombre des candidats en présence, c'est 
parce que, disiez-vous, vous vouliez inté- 
grer une certaine proportion de déserleurs 


du scrutin. 


Vous divisez par la pensée les absten- 


tionnistes en deux grandes catégories ! 
ceux qui le sont pour cause de maladie 
ou d'impossibilité, et ceux qui refusent 
systématiquement de prendre part au 


scrutin, 


Et alors, pour essayer de faire parti. 


ciper dans une mesure quelconque les 
abstentionnistes à l'élection, vous avez 
imaginé de faire intervenir leur nombre 


dans la détermination du quotient. 


A cette fin, vous avez dit arbitraire- 
ment: irs du scrutin représen- 
tant à peu près la moitié des abstention- 
nistes, nous prenons la movenne entre le 
nombre des inscrits et celui des votants. 


- - 
les désert: 


Pourquoi voulez-vous que ce soient des 
déserteurs du scrutin ? N'y aura-t-il pas, 
lécitimement, à travers la France, un cer- 
tain nombre d'électeurs, qui seront — per- 
meéttez-mol cette expression triviale qui 
rend à merveille ma pensée — dégoûtés 
du projet que vous leur soumettez qui leur 
supprime une part de souveraineté. 


Trouvez-vous vraiment qu'il soit invrai- 
semblable que ces électeurs se refusent 
à voter ? 


Avec ce projet, le nombre des absten- 
tionnistes va être considérable, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à 
gauche et à droue,) 
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Vous le savez si bien que vous prencæ 


cette précaution afin de n'avoir pas de 
uotient ridieule pour le calcul de Fattri- 
ution des sièges. 


Voilà encore une disposition qui ne ré- 
siste pas à l'examen. 


Quant à la prime à la majorité, elle 
apre!!e, elle aussi, quelques observalions, 


La liste qui est en tête, diles-vous, se 
verra attribuer les deux tiers des sièges 
à pourvoir et le troisième tiers le sera, 
compte tenu de l'ensemble des attributions 
déjà faites. 


Ainsi, vous ne voulez pas que ce soit 
l'électeur qui, selon le droit du suffrage 
uuversel, détermine les candidats dont 1l 
entend faire choix, et vous réservez À 
l'arihmélique le soin d’attribuer le reste. 


Vous remplacez le choix de l'électeur 
per une opération arithinétique parce que 
vous ne voulez pas que l'électeur choi- 
sisse librement ses é:us, ce qui serait pour- 
tant son droit si nous étions en régime de 
suffrage universel, (Apnlaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche et à droile.) 


Parce que vous ne voulez pas que l’élec- 
teur choisisse librement ses é.us, vous 
inventez une opération arithmétique qui 
va choisir à la place de l'électeur, 


Vous éliminez l'électeur, vous éliminez 
sa souveraineté électorale, et c’est ainsi 
le résultat d’une division qui va indiquer 
dans quelle mesnre on complètera le con- 
seil municipal, Voilà qui est attentatoire 
au suffrage universel ! 


M. le rapporteur. Vou'ez-vous me per- 
mettre de vous intecrompre, monsieur 
Yiollette ? 


M. Maurice Viollette, Volontiers. 


M. le rapporteur, Je crois, monsieur 
Violette, qu'une légère confusion se pro- 
duit dans l'expression de votre pensée. 


Il ne s’agit nullement de limiter le choix 
de l'électeur. Ainsi que je l'ai expliqué 
hier sair, le choix de l'électeur reste entier 
aussi bien par le panachage que par Île 
scrutin préférentiel à 20 p. 100, H s’agit 
simp'ement de déterminer à combien de 
sièges la liste a droit en fonction du nom- 
bre jle voix qu elle a recueilli et, une fois 
ce ea:cul effectué, de déterminer les élus 
en fonction du choix des électeurs. (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. Maurice Violiette. Ce n'est pas cela, 
Il s'agit de l'attribution des restes. Les 
partis ont établi leurs listes. L'élection a 
eu lieu suivant ces listes. Elle a donné 
tant de sièges pour la liste À, tant pour ja 
liste B. Il y à un reste. Il s’agit de l’attri- 
buer, Mais, comme vous avez supprimé À 
l'électeur tonte initiative, comme vous lui 
+: supprimé toute part de souverai- 
neté.…. 


M. le rapporteur. Mais non ! 


M. Maurice Viollette. vous êtes obligé 
de recourir à l’arithmétique. 


M. Alfred Coste-Floret. Dans toute élec- 


ton, il fant une opération arithmétique 
pour déterminer les élus, ne serait-ce 
qu'une addition, 


M. le rapporteur, Evidemment ! 


L 





M. Maurice Viollette. Oh | je eonnaiïs, 


-mes chers collègues, (l'orateur s'adresse 


au centre) votre enthousiasme pour le 
projet, C’est avec quelque curiosité que 
nous vous avons vus, hier couvrir d’ap- 
laudissements frénétiques les propas de 
M. Jacques Duc:0s. (Rires et apnlaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche 
el à droite.) 


M. Alfred Coste-Floret. Pexnieilez-moi de 
protester contre le mot « frénétiques ». 
(Rires.) 


M. Maurice Viallette. Vous le trouvez 
peut-être trop faible ? (fires.) 


Lorsqu'il s’agit de dire lequel des deux 
candidats en présence sera élu, il fant 
bien faire le recensement des bul'etins de 
vote et dire celui qui en a au moins un de 
pus que l’autre, Mais c’est une opération 
d’un autre ordre que celle à laquelle vous 
nous conviez actuellement, 


M. Francisque 
l'arithmétique. 


Gay. C'est encore de 


M. Maurice Viollette. Elle consiste à 
prendre arbitrairement des chiffres, qui 
sont des moyennes entre les inscrits et 
les votamts, pour arriver à faire des divi- 
sions savantes en verln de quoi on abou- 
tira à un quotient. Ce quotient détermi- 
nera ainsi les bénéficiaires des restes à 
pourvoir, 


C'est là une opération arithmétique qui 
livre le résultat des élections au hasard, 
précisément parce que vous avez peur du 
choix que fcrait le suffrage universel. 
Vous avez peur qu'il ne décide pas dans 
le sens où vous le souhaiteriez, et dès lors 
vous l’éiminez et vous imaginez des eom- 
binaisons invraisemblables pour suppléer 
au libre choix par les électeure, dont vous 
ne voulez pas. 


En ce qui conceme Jes élections par- 
tielles, votre projet est également singn- 
lèrement fantaisiste, Dans les eommunes 
de moins de 2.500 habitants, c’est la loi 
de 1884 qui joue. Dans les communes où 
est appliqué le système de la représenta- 
tion proportionnelle, e’est le suivant de 
liste qui est éu. Par contre, dans les com- 
munes où est appliquée, non p'us la repré- 
sentation proportionnelle, mais, dites-vons, 
Ja répartition proportionnelle, c’est un troi- 
sième système qui est imaginé. Ce sont 
des élections généra'es qui interviendroent, 
si la moitié des sièges devient vacante, 
sous la réserve des démissions. 


Mais en dehors de ces critiques, nous 
en avons de plus graves à vous faire op- 
poser. 


M. Alfred Coste-Floret, C'est heureux ! 


M. Maurice Viollette. Désormais, avec 
votre texle, il va falloir que, même pour 
ces élecHons municipales, qui ont pour 
objet de fournir des administrateurs à Ja 
cité, on s’enrégimente dans un parti po- 
litique. Qui sera indépendant n'aura pra- 
tiquement pas le droit de se présenter. 
I faudra, pour exercer le modeste mandat, 
si utile d’ailleurs, de conseiller municipa!, 
il faudra, de gré ou de force, passer le cou 
daws le collier que tendra un parti. (Excla- 
mations à l'extrême gauche et au centre.) 


C’est sans doute, mes chers collègues 
votre habitude d’avoir le cou dans le col- 
lier. (Nouvelles interruptions à l'extrême 
gauche. — AR errant à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 
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M. Ramette. 1] y à longtemps que vous 
l'y avez mis. 


M. Maurice Viollette. Pour nous, nous 
y répugnons singulièrement el nous n’ac- 
ceptons pas (Vives interruptions à l'ex- 
trème gauche) Cela vous fa hurier, 
Je le regrette, mas naus n'acceptons pas 
une telle injure. (Interruptions sur les 
mêmes bancs.) 


A l'extrême gauche. Fhraseur ! Roman- 
cier ! fi 


M. Ramette. Si nous avons le collier, 
vous avez le carcan | 


M. le président. Je vous en prie, mes 
chers collègues, n’interrompez pas ainsi 
l'orateur, 


M. Jacques Ducios. Nous ne nous laisse- 
rons insulter par persomne, et par cel 
homme moins que par d’autres. 


M. Maurice Viollette. C’est vous qui vou- 
driez injurier, mais je rappelle le mot cé 
lèbre : « N'injurie pas qui veut ». tAppiau- 
dissements à droite et sur certains bancs à 
- 2 — Erciamations à l'ertréme gau- 
che. 


M. le président. Mes chers collègues, ne 
continuez pas sur €e ton. 


M. Jacques Duclos. Nous ne pouvons pas 


laisser parler de eoltier à un monsieur qui 
le porte si bien ! 


M. Maurice Violette. 1! faudra donc que 
chacun fasse choix d’un parti, adhère à 
un credo politique. L'essentiel ne sera me 
qu’il croie, mais qu’il fasse comme s’il y 
croyait, car l’on compte sur l’automatisme 
des choses pour amener peu à peu lin- 
fidèse ou l’incertain à là eroyanec totale. 

L'individu n'aura plus un moment, dé- 
sormais, en France, pour être Iui-wripe. 
Mème au conseil municipal, il sera lié; il 
devra voter par ordre, 


H faudra avoir dans toutes les mairies, 
des sales particulières où ehaque parti 
polilique se réunira, avant la séance, afin 
de déterminer son action. HN faudra à cha- 
que instant, en cours de séance, ces sus- 
pensions, que nous connaissons trop, pour 

ermettre la délibération obligatoire sur 

‘attitude du parti. 


L'administration municipale deviendra 
une vaste Lataiie du genre de eelle que 
nous connaissons jeéi, que nous eonnais- 
sons trop. Pour les chiets les plus sim- 
pies ce sera, à chaque instant, l'intrigue 
contre Ja municipalité. Le maire sera dans 
l'impossibilité d’agir. I ne sera jamais 
certain, en arrivant à la séance dn conseil 
mun:cipal, pouvoir persuader la ma- 
sm car chaque groupe devra se plier à 
‘ordre de son comité, Ce seront les 
intrigues concertées entre les adjoints, qui 
ne seront plus choisis pour leur eorapé- 
tence, mais comme représentants des par- 
lis Ainsi sera créée dans toutes les com- 
munes de France une situation aussi pé- 
nible que celle qui existe dans c:''2 As- 
semblée, (Anplaudissements à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

Vous allez instaurer dans toutes les eam- 
munes de France l’organisation que vous 
avez instituée au sein de cette Assemblée 
et qui en assure la faillite. Vous allez pro- 
voquer, je le répète, la faillite de i’xdmi- 
nisiration communale. (Applaudissemsnts 
sur de nombreux bancs à gauche et à 
re — interruptions à l'extrème gau- 
C 
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M. Jacques Duclos. Vous voulez Le 10- 
talilarisme municipal. 


M. ‘e rapporteur. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Viokette ? 


M. Maurice Violiette. Voiontiers. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de celle 
nouvelke interruption, mais étant donné 
que l'ensemble du projet est critiqué et 
que je vois de divers côtés de l'Assem- 
blée jaillir des applaudissements, lorsque 
M. Villette parle. 


M. Francisque Gay. Mème sur les bancs 
d'un parti organisé. 


M. Pierre Montel. Et pourquoi pas ? Nous 
voyons bien tous les jours certaines al- 
lances. 


M. Bougrain. On remarque aussi de di- 
vers côtés des membres de l'Assemblée 
qui n'applaudissent pas. 


M. le rapporteur. C’est le droit des uns 
et des autres. Mais si l'argumentation 
principale de M. Viollette réside dans la 
critique de ia prime à la majorité et d'une 
majorité forte et cohérente, je note que, 
parmi ceux de nos collègues que j'ai vus 
applaudir tout à l'heure, figurent les amis 
des signataires d'une proposition de loi 
n° 451 qui était présentée par MM. Joseph 
Denais et M. Delachenal. Or, je lis à l’ar- 
ticle 5: « La liste ayant obtenu la plus 
forte moyenne reçoit la moitié des siè- 
es». Notre prime ne porte que sur les 
eux ticrs des restes. Soyez done logiques 
avec vous-mêmes, mes chers collègues, 
face à cette Assemblée et face au pays. 
(Apriaudissements au centre et à l'ex- 
trême gauche. — Interruptions à droite 
et à gauche.) 


M. Delachenal. Cette proposition a été 
abandonnée à la suite des observations 
£° nous avons reçues et des constatations 
e l'expérience 


M. Maurice Violette, Vous me permel- 
trez à mon tour, monsieur le rapporteur, 
de vous faire observer la conjonction des 
applaudissements qui vous accueillent. 


M. le rapporteur. Le pays suivra la 10- 
gique. Il jugera. 


M. Maurice Viollette. C'est même pour 
cela qu'il ne vous suivra pas. (Applaudis- 
sements à droite ct sur certains bancs à 
gauche. — Exclamations à l'extrême gau- 
che ct au centre.) 


C'est donc une démagogie sordide qui va 
s'installer dans toutes nos communes. 
Sous prétexte d'arriver à une majorité 
fort et cohérente, on instaurera le désordre 
partout, 


Mais quoi C'est sérieusement que vous 
venez dire que votre projet organise une 
majorité forte et cohérente ? C'est sérieu- 
sement que vous pouvez venir soutenir 
une affirmation si contraire à la vérité ? 
Dans cette Assemblée, où est donc la ma- 
jorité forte et cohérente ? 


M. Giasobbi. Les applaudissements en 
sont la preuve! 


M. Maurice Viollette. Nous considérons 
t, dans une démocratie, les hommes 
oivent être indépendants. Ils doivent 
obéir à leur conscience avant d'obéir à 





un parti. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


J'entends sans doute que, de certain 
côté, le mot conscience évoque des idées 
un peu arriérées. Je pense à un parti qui 
pôse en principe que la conscience indivi- 
duelle n’existe pas, et que la conscience du 
parti doit l'emporter sur la conscience in- 
dividuelle. Les philosophes hitlériens te 
naient exactement le même langage que 
les doctrinaires du matérialisme dialecti- 
que: L'homme n'est rien, affirment Îles 


uns et les autres; c'est le groupe qui | 


est tout, c'est le parti dont la délibération 


doit inciner toutes les consciences indivi- | © 


duelles. 


Quant à nous, nous voulons l'homme 
indépendant. Nous ice voulons dans l'au- 
tonomie de sa conscience, de sa pensée. 
Et il est admirable que ce soit le M. Ki. P., 
qui représente le parti de Ia famille, qui 
avilisse ainsi l'homme pour u'en faire 
qu'un vulgaire partisan. Où est le temps 
où vous dénonciez les lulles parlisanes ? 


Même dans l'administration de la chose 
commune, même dans l'administration 
des intérêts municipaux, l'homme sera un 
partisan avant d'être citoyen. H faudra, 
j'y insiste, qu'il obéisse à l’ordre du parti 
avant d'obéir à l'ordre de sa conscience. 


Voilà pour quelles raisons profondes 
nous condamnons un texte d'ailleurs in- 
sensé, Et nous ne pouvons pas prendre 
une autre attitude parce que, fidèles 
à la Révolution francaise, même contre 
l'Etat nous affirmons les droits de l'homme 
et du citoyen. {Applaudissements à gauche 
et à droite.) 


M. Île président, La parole est À M. René 
Coty. 


M. René Coty. Je renonce À ]a parole 
_M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur, Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdaines, 
messieurs, hier, M. le président du conseil 
vous à dit avec netteté que le projet de la 
commission était très différent du proiet 
dont le Gouvernement avait pris l'initia- 
tive et qu'en conséquence il appartenait 
au Gouvernement de ne pas se dérober À 
ses responsabilités. 


Je viens aujourd'hui vous demander de 
bien vouloir prendre en considération le 
projet du Gouvernement, étant entendu 
— je le dirai au cours de mon bref exposé 
— que sur certains points le Gouverne 
ment, dans un but d'entente, non seule- 
ment ne s’opposera pas à certains amen- 
derments, mais même les soutiendra. 


Quelle est l’économie générale de notre 
projet % Nous avons pensé d'abord qu'il 
allait faire une différence entre Iles pe- 
tites et les grandes communes, 


M. André fâcrcicr, président de la com 
mission. L:le est faite, 


M. le ministre de l'intérieur. Dans les 
petites cominunes, dans nos communes 
rurales, ce serait rméconnaitre la volont 
profonde et unanime des électeurs que de 
vouloir imposer une représentation propor- 
tionnelle. (Applaudissements à gauche.) 














M. le rapporteur, C'est exactement ls 
projet de la commission, monsieur le mi- 
nisire, qui ne prévoit la proportionnelle 
ur les communes au-dessus de 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur 
le rapporteur, pour le moment, je ne com- 


bats ] le projet dà la commission, 
jex 0e pl jet du Gouvernement qui, 
d'ailleurs je l'ai dat et je le maintiens 
- est tri différent d ul de la cum- 
MAISS10 


M. Edouard Eonnefous. Le prujet du 


vermement auqite pparti ent vos 


M. le rapporteur. Le projet de la commis- 
on, lui, est celui de l'Assembl 


en cette matière êlre souveraine. 


M. le ministre de l’intérieur, Il est un 
point sur lequel, je pense, l'Assemb'ée sera 
unanime: elle admettra sûrement que, 
dans les très petiles communes, dans les 
communes rurales, il y a un vœu profond 
et général contre la représentation pro- 
portionnelle. 


Au reste, nous avon recu des quantités 
de vœux de conseils municipaux de pelites 
ct de moyennes communes, demandant 
formellement le maintien de Ja loi de 1884, 
avec le scrutin de liste majoritaire à deux 
tours. 


Quel est le chiffre 
commune cesse d'être pelle 


pour devenir un 


à partir duquel une 
Où 1H0YyCHIO 
grande cotmimune ?. 

M. René Coty. Voulez-vous me permettre 
e vous interrompre, monsieur le minis- 


re ? 


M. je ministre de l'intérieur, Volontiegs, 


M. René Coty. Vous failes allusion aux 
nombreuses délibérations de conseils ru- 
nicipaux, mais n'avez-vous pas élé saisi 
d'une délibération de l'association des 
maires de France, qui groupe des maires 
de toutes opinions politiques ? 


J'ignore si elle a été portée & votre 
naissance, 


M. Jacques Duclos. Cette délibfration 
avait uu auire but, Elle demandait le sfalu 
quo partout. 


M. le ministre de l'intérieur, l'avais l'in- 
tention d'en parler 


M. Jacques Duclos. Savez-vous dans com 
bien de communes le scrutin majorilaire 
sera appliqué, monsieur le ministre, selon 
le projet de la commission ? 

Il le sera dans 35.276 communes. 
nous dise 


a négiigé cet as- 


Par conséquent, que l'on ni 
pas que la commission 


1 t 1,1 
pet t du problème, 


M. René Coty. Quelle proportion de la 


population française ceia représente-t-il ? 


M. Jacques Duclos. C'est une autre ques- 
lion, (Ezrcl lions à gauche ct à droite.) 


25.000 cormmunes! C'est l'essentiel. 


M. René Coty. Fouily-les-Oies çt Paris, 
cela ne se compare pas! 


RANITO 


[RSI 
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M, le ministre de l'intérieur. Pour le mo- 
ment, nous n'en Sommes pas encore aux 
polémiques, Nous en sommes à un exposé 
qui n'aurait dû en déclencher aucune, du 
moins pas encore, monsieur Ducios, 

M, Jacques Duclos. I] s'agissait d'éclair- 
cissements. 


M. le ministre de l'intérieur. Ce que je 
viens de vous dire est valable non pas seu- 
lement pour vous, mais pour les autres 
membres de l'Asscmbiée. 


Attendons, pour polémiquer, le moment 
où nous trailerons des divergences entre le 


hors du Parlement contre les partis soient 
le prélude d'une attaque contre la démo- 
cratie elle-même. 


M. Arthur Ramette, C'est vous, monsieur 


! Je ministre, qui alimentez ainsi ces Cam- 


projet de Ja cominission et celui du Gou- ! 


vernement. Ce moment viendra, croyez-le 


bien. 


A partir de quelle population une com- 
mune cesse - t-elle d'être petite ou 
moyenne ? Lä-dessus, bien entendu, il peut 
yavoir des divergences ? 


Le projet initial du Gouvernement réserve 
la représentation proportionneïle aux villes 
de plus de 50.099 habitants, y compris la 
région parisienne, ou plus exactement le 
département de la Seine, car nous esli- 
miolis... 


M. Rametie. Pourquoi le département de 
la Seine ? 


Pourriez-vous nous donner des explica- 


ons ? 


M, le ministre de l’intérieur, Je commen- 
œais à vous l’expliquer quand vous m'ave: 
Auterrompu, monsieur Ramette, 


Nous estimons que Paris et le reste du 
département de la Seine ont, au fond, des 
opulations ayant Jes mêmes caractères, 
es mèmes traditions, les mêmes aspira- 
tions. Le tout forme une immense ville 
pour Jaqueile il doit exister un statut uni- 


que. 


Au reste, il y a déjà en. pour le conseil 
général de la Seine, des élechons à Ja re- 
présentalion proportionnelle, Bien des es- 
prits qui ont admis la représentation pro- 
porliounelle pour les élections an conseil 
général de la Seine, ne l’admettraient à 
aucun degré pour les élections au conseil 
géatral des autres départements, 


Eu effet, il faut tenfr compte dn carac- 
tère humain des élections, L'électeur de 
rovinre veut, pour le conseil général, vo- 
er pour un homme qu'il connaît, pour 
M. Un te}, beaucoup plus que pour tel on 
tel parti politique. (App'audissements sur 
de nombreux bancs à gauche et sur cer- 
tains banes à droite.) 


M. Francisque Gay. Vous l'affirmez, mon- 
sieur le mnstre, mais cela ne sufiit pas. 


M. le ministre de l'intérieur, Il est jn- 
conlestahie que, dans la Seine, les élec- 
tions ont un caractère infiniment pius po- 
litique que dans les autres villes. ({nter- 
guplions à l'ertrème gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Je puis vous en don- 
her les raisons, qui sont diverses! 


M. le ministre de l'intérieur, Moi aussi. 
Que l'on ne me fasse pas dire ce que je 
n'ai pas dit 


J'estime que, dans une démocratie digne 


de ce nom, il doit exister de grands partis ; 


forts, organisés et disciplinés, J'ai peur , saires 


que cerlaincs aîllaques qui sont lancées 











ne en 





pagnes. 


M. le président. Monsieur Rameite, la dis- 
cussion ne peut pas continuer dans ces 
conditions. Je vous prie de cesser d’inter- 
rompre. 


M. le ministre de l'intérieur, Je n'en- 
tends nullement apporter de l'eau au 
malin de ceux qui lancent des altaques 
contre les partis. 


M. Francisque Gay. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 


| ministre ? 


M. le ministre de l'intérieur. Volonliers. 


M, Francisque Gay. Monsieur le ministre, 
vous venez de déclarer en termes excel- 
lents qu'il était nécessaire, en démocralie, 
d’avoir des partis puissants et organisés. 


Je suis donc surpris que, tout à l'hewre, 
tous vos amis appartenant à votre groupe 
aient applaudi les déclarations de M. Viol- 
lette, qui ne paraissent pas du tout concor- 
der quant au jugement des partis. 


Ce n'est «r eeulement en dehors de 
cette Assemblée; c'est aujourd'hui dans 


| celle Assemblée même que nous devans 


entendre une critique tendancieuse des 
partis, Pour ma part, je ne voudrais pas 
laisser croire que nous ayons pu l'approu- 
ver. (Applaudissements au centre et à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Lussy. C'était une critique de Ja loi 
électorale. C'est tout différent, 


M. le rapporteur. Me permeltez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. !: ministre de l’intérieur, Je vous en 
prie. 


M. le rapporteur. Se trouvant à Ja tri- 
bune, comime vous y èles en ce moment 
vous-même, monsieur le ministre, lors de 
la discussion d’une joi électorale, M. An- 
toine Périer, garde des sceaux, qui appar- 
tenait, si mes renseignements sont exacts, 
au parti radical, disait le 20 juin 1911: 


« L'existence de partis forts, nettement 
classés, affirmant avec Ja même rigueur les 
articles de leur programme et les limites 
de leur groupement, ert aux yeux de tous 
la condition nécessaire d'un progrès de 
notre régime électoral, » 


Et le Journal officiel porte, après cette 


, aftirimalion, 1 mention que voici: 


« M. Jean Jaurès. Très bien! » 
M. Charles Lussy. Et alors ? 


M. René Coty. Cette citation ne valait 
pas une interruption. 


M. le ministre de l’intérieur. Je vois que 
vous avez de très bonnes lectures et d’ex- 
cellentes références, mais je ne voudrais 
pas qu'il y ait la moindre équivoque. 


Je maintiens, monsieur Francisque Gay, 
ce que ag dit sur les partis, bases néces- 
de la démocratie, mais je déclare 


que dans nos petites villes il ne faut pas 





donner un caractère exclusivement politi- 
que à des é:ections municipales qui, de 
tout temps, se sont placées sur un autre 
terrain. (Applaudissements à gauche et à 
droite.) 


M. Frédéric-Dupont. I] en est ainsi 
même dans les grandes villes, 

M. le ministre de l’intérieur. Tout n'est 
pas politique dans l’administralion d'une 
petite commune. (Très bien! très Lien! à 
gauche.) 


Dans une commune de cinq cents ou de 
inille habitants, de même que dans les 
communes un peu pius impurtantes, il ne 
faut pas, du premier au dernier jour de 
l'année, ne penser qu’à des luttes parli- 
sanes stériles alors que les administrateurs 
doivent d’abord administrer. (Applaudisse- 
ments à gauche et à droite.) 


I n’y à aucune contradiction entre ce 
que je dis et la nécessité d’avoir de grands 
pers. 
x L2 

Les partis sont nécessaires pour organi- 
ser Ja vie politique, ({nterruptions à 
l'extrème gauche.) 


M. Rametie. C'est vrai pour vous! 


M. le présiéent, Il n’est pas possible de 
continuer la discussion dans ces condi- 
tions, avec des interruptions incessantes. 


Des orateurs de tous les partis sont 
inserits dans la discussion. Je vous prie 
done de garder le siience en attendant 
votre tour de parole ou celui de l’oratcur 
de votre parti. 


M. le ministre de l’intérieur. Pour admi- 
nistrer, il faut d’abord que l'électeur ait 
pu exercer, sans aucune réserve, son libre 
choix, 


Si vous voulez que nous allions deman- 
der au pays ce qu'il en pense, je crois que 
le referendum ne serait pas douteux; 
l'immense majorilé du pays républicain 
est composée d'hommes —- même lors- 
qu'ils sont des militants passionnément dé- 
voués à un parti politique — qui vous 
disent: je ne veux pas déléguer à un parti 
politique le choix d’une liste ne variatur; 
je veux, moi, électeur, que je sois ou non 
affilié à un parti, avoir mon mot à dire. 


Cela, c’est infiniment plus vrai pour les 
élections municipales que pour toutes les 
autres élections. 


M. Alfred Coste-Floret. Pourquoi avez- 
vous repoussé, vous, sociaiistes, le refe- 
rendum en matière électorale ? 


M. le ministre de l'intérieur, Monsieur 
Coste-Floret, je crois, réellement. 


M. le président. Monsieur le ministre, je 
vous demande de ne pas répondre aux 
interruptions. 


M. le ministre de l'intérieur. J'allais 
précisément dire qu’à mon avis il vaut 
mieux que nous parlions les uns après les 
autres, plutôt que d’engager une sorte de 
conversation générale qui ne nous per- 
est pas de progresser très rapide- 
men 


J'en reviens donc à mon propos. 


J'ai dit la raison pour laquelle, dans le 
projet du Gouvernement, nous avions, 
dans tous les cas, permis le panachage. 
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Je vous demande d'interroger des au- 

miaistratenrs municipaux, des membres 

des conseils municipaux, des €lecieurs. 


Je vous demande de penser aux {raûi- |, 
tions françaises dans nos provinces, ans !, 
nos villes moyennes et, surtout, daus nos 


cotites xilles 
P viiies. 


Vous me direz ensuite si l'éie 
nas le désir, après tout très légilim 
que sur une liste, un ou plusieurs noms 
we jui plaisent pas, de ies ren ' 
des noms qu'ils prennent sur 


1 ta 
distes, 


Certains pensent même que quand il 
s'agit d'élire un petit conseil 1 ] 
des cecteurs voieront pour plusieurs can- 
didals d'opinion polilique opposée à Ja 
eur, en prenant des moms dans toutes les 


listes, 


Ce n’est pas une conception que j'ap- 
prouve personneilement, mais je 


j municipal, 


la trouve 
légitime et je ne me sens pas le droit de 
limiter, en quoi que ce soit, le 
solument libre de l'électeur, (Applaudisse- 
monts à gauche et à droite.) 


CHOIX ah- 


Déclarons-nous done tous d'accord, si 
vous le voulez bien, sur la légitimité du 
panachage dans toue les cas. 


En ce qui concerne le vote préférentiel, 
nous ne nous faisons pas d'illusions, On 
a tenté une expérience da ni 
tions qui, je le reconnais loyalement, ne 
sont pas les mêmes que celles que pro- 
pose la commission, 


: 1ne nr 
1S «es )nQ1- 


Mais 1,75 p. 100 seulement du nombre 
des électeurs ont utilisé le vote préféren- 
tiel. Cela n'a changé un seul résultat 
dans toute la France, 


D'ailleurs, personne ne se faisait d'il 
lusions. Aucun d'entre nous ne pensait 
qu'un seul choix serait modifié. 


Vous dites que le vote préférentiel se- 
rait efficace si 20 p. 400 des électeurs en 
usaient. C’est une conception assez hardie 
que celle qui consiste à affirmer que 20 
pour 100 des voix auraient plus de poids 
que les autres 80 p. 100. En çe qui con- 
cærne le respect du suffrage universe!, il 
y à là quelque chose d’un pen discutable, 
d'un peu critiquable. (Applaudissements à 
gauche.) 


Dans notre projet, nous avons prévu 
la représentation proportionnelle dans les 
communes groupant plus de 50.000 habi- 
tants, Nous sommes prêts, toutefois, à 
faire de très larges concessions; non seu- 
lement nous ne nous opposerons pas aux 
amendements qui proposeraient la repré- 
seutation proportionnelle dans les comimnu- 
nes groupant plus de 9.000 habitants, mais 


le Gouvernement est prêt à soutenir de! 


toutes ses forces ces amendements, . 


En ce qui concerne l'Algérie, où, du fait 
de l'existence de deux collèges, la repré- 
senlation proportionnelle se déroulerait 
dans des conditions différentes, nous ne 
ferons, non plus, aucune objection à ce 
que l’on dise que dans tous les cas il y 
aura scrutin majoritaire, 


Telles sont les grandes lignes de l'éco- 
Bone du projet gouvernemental. 


Si vous voulez bien le prendre en consi- 
déralion, nous donnerons évidemment des 
précisions supplémentaires à l’occasion de 

ue amendement. Mais je vous de- 
mande de réaliser le vœu de la quasi- 
unanimité des maires de France, qui de- 
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M. Francisque Gay. Développez nn peu 
cette dernière quest Î no { le n 


nistre. 


M. Alfred Coste-Floret, Vous savez bien 
que c'est au sujet du nombre des tours 
de sæulin que se pose la plus grave ol 


jection, 
M. le ministre de l'intérieur. Le scrutin 
à deux tours repose sur une profonde tra- 


dition républicaine et française. La Fraï 
n'est pas l’Anglet et l'on ne peu 
parer que 

Le serutin à un !{ ( tit it 
expérience l (e 
qui décevrait peut-être b ) | 
qui préconisent aujourd'hui 1 il un 
autre mode que notre scrutin à deux tou 
prévu par la loi de 1884, qui a fourni les 
preuves de sa e et a donné, en 
l'immense majorité des cas, d'excellen 
administrateurs municipaux auxquels, 
quels que & t s partis auxqueis ils 
appartiennent, IX I ( i hom 
T à 


nage. 


IL n’est pas d'élus moins démagogiques 
que les maires et muni 
paux désignés selon ce mode de scrutin 
Celui-ci, j y insiste, a fait ses preuves et 
pour qu'il puisse continuer à les faire, je 
vous demande de lui faire confiance, (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche et à droite.) 


ieS CO eillers 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, rmes- 
sieurs, je traiterai plus s] \uement au- 


- n . , . u 1 
jourd'hui du régime municip la ville 


groupe votera contre les 


1 
par M. le rans 
par M. ra P} 


proposi- 
wieur pour 


Mon 
tions présentées 


plusieurs raisons, mais dont l'une, que 
voici, est essentielle : la proposition de la 
commission ne comporte pas le pana- 


chage. 

Je ne reviendrai pas sur l’ensemble du 
problème, car d’autres orateurs ont déjà 
eu d'occasion de le traiter, 


Je voudrais plus spécialement retenir, 
parmi les objections à l’absence de pana- 
chage, qui ont été énoncées, celles qui 
s'appliquent plus particulièrement à Paris. 

D'abord, je m'insurge plus spécialement 
conire Ce qu on appelle le vote préféren- 
tiel, 

Le vote préférentiel est un mensonge. 
Tel qu'il serait appliqué selon la proposi- 








b mes qui 


Cii indencnaamiment 


hommes 
qui ont le droit d hoisir leurs élus, il 


le, Paris a pau 


choisir librement ses élus municipaux, 


Et ( {in, I pa adm {tre le panachage, 
ce n LI ment une atlleinte à Ja 
liberté des électeurs, c’est aussi une 
nu tt t 


atteinte à la liberté des élus. Vous allez, 
messieurs, faire de vos élus les jouets de 
comités posutiques. La France crève sous 
le régime de ces partis, de cette dictature 
anonyme d'hommes de comités que, sou- 
vent, l'on ne connaît même pas. (Applau- 


\ 


dissements à droite.) 

M. Bouxom. En réalité, vous souhaitiez 
un grand parti, Il n'est pas né. 

M. Frédéric-Dupont, Après avoir livré la 
épublique et la France aux partis, vous 
allez introduire dans l'administration 
municipale des comités anonymes! 


extrèmement impor- 

pour celle raison bien simple qu'il 
change de façon considérable le caractère 
des élus. 


Le panachage est 
tant , 


14 
l 


Sans le panachage, l’élu est l’homme 
d'un parti, c'est un militant conforrmniste. 


Nous, messieurs, nous voulons, pour admi- 
nistrer Ja cité, de véritables adrninistra- 
teurs, et nous pensons qu'on peut ètre ua 
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excellent administrateur sans être un 
confmiste fidèles soucieux avant tout de 
rendre des services à son comité de parti- 
sans, Et s'il est une vile où il faut juste- 
ment soustraire l'administration à la dic- 
tature de la politique, c'est bien notre 
capitale, c'est-bien Paris. 


En effet, vous savez bien quels ont les 
rôles de l'élu parisien. Sans doute, l'élu 
parisien doit s'occuper de l'administration 
générale de la cité, mais il est aidé puis- 
samment dans celte œuvre par des fonc- 
tionnaires d'élite auxquels on ne rendra 
peut-être jamais suffisamment hommage, 
le nadia sur de nombreux 
anes.) 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. Mais l'élu parisien 
a aussi un rôle personnel, un rôle eésen- 


tie], un rôle humain à jouer, 


Le conseiller municipal de Paris, c'est 
l'ami, c'est le confident, c’est le confesseur 
de tous les déracinés, perdus dans notre 
capitale, Allez dans les permanences des 
conseillers municipaux de Paris, vous y 
verrez quelque fois très tard, jusqu'à dix 
et onze heures du soir, des hommes qui 
viennent raconter leurs misères, qui sont 
isolés, des hommes qui pour la plupart 
viennent de notre province, des hommes 
qu partiwont contents parce que, eux 
aussi, qui n'ont ni fortune, ni relations, 
ils emporteront de leur é'u ce petit mot 
de recommandation qui leur permettra de 
penser qu'ils sont des Parisiens comme les 
autres, 


Et c'est entre ces deux hommes, le 
conseiller ,et l’administré, dont l'accord 
est si nécessaire à la paix sociale, c’est 
entre ces deux hommes que vous voulez 
intercalæ l'écran indiscret de la doctrine 
de parti, des consignes du comité ? Je dis 
que Paris n'admettra jamais qu'on sup- 
prime le panachage. 


Et puis, allons-nous voir de ces conseil- 
lers municipaux inamovibles, comme c'est 
le cas maintenant pour les députés ? Vous 
voudriez que, désormais, parce qu'un 
homme aura été investi de la confiance de 
ses camarades, de son comité politique, il 
reste jusqu'à la fin de ses jours, même 
s'il a perdu la confiance de ses électeurs, 
l'administrateur de la cité? C'est cela 
votre République ? 


L'interdiction du panachage aurait les 
plus graves conséquences. Et, on vous l'a 
dil tout à l'heure, mesdames, messieurs, 
sa pire conséquence, ce sera l'absentéisme, 
parce que si l'électeur, pour voter pour 
‘homme de son choix, est obligé de voter 
en même temps pour un homme qui n'a 
pas Sa confiance, si l'électeur ne peut pas 
choisir sur chaque liste des hommes qui 
ont sa confiance pour administrer sa cité, 
cet éiecteur s'abstiendra, 

I s'abstiendra d'abord parce qu'il ne 
veut pas, en votant pour l'un, voter pour 
l'autre, mais il s'abstiendra aussi par pro- 


testation, et ce sera légitime. Il ne peut 
pas admettre qu’on limite ainsi son droit 


sacré, son droit le plus ancien, son droit 
de choisir ses véritables mandataires. 


L'absentéisme est le pire fléau pour Jes 
institutions républicaines. IL a toujours 
marqué dans l'Histoire l'aube des catas- 
Uophes, le déclin des régimes. 


Rappelez-vous, messieurs, la Législative, 
et cette élection parisienne au cours de ]a- 
quelle Pélion a battu le général La Fayette. 
Li l'a battu par 8.000 voix contre 4.000, et 








il y avait dans ce Paris révolutionnaire 
80,000 inscrits. 


Et cette élection a marqué le début, pour 
a France, de la tourmente révolutionnaire. 


Enfin, vous le savez très bien, le pana- 
bage est plus qu’une disposition électo- 
rale secondaire; son interdiction met en 
cause les principes mêmes auxquels nous 
sommes attachés, 


Le débat oppose deux conceptions diffé- 
rentes de la civilisation et de la démo- 
cratie, et M. Duclos ne s’y est pas trompé. 


M. Jacques Duclos. Comment cela ? 


M. Frédéric-Dupont. Lors de la discussion 
À ja commission du suffrage universel de 
la loi électorale, j'entends encore M. Du- 
clos nous dire — écoutez bien, messieurs 
du mouvement républicain populaire: 
« Nous ferons tout pour éviter le pana- 
hage », 


M. Charles Lussy. 115 ont tout fait, 


M. Frédéric Dupont. Et je constate que 
chaque fois que M. Duclos adresse, en ma- 
ucre de régime élecloral, un appel au 
mouvement républicain populaire, le mou- 
vement républicain populaire, chaque fois, 
lui donne satisfaction. (Applaudissements 
à droile et à gauche, — Porsetions au 
centre.) 


M. Ramette. Cela ne nous à pas si mal 
réussi, 


M. André Le Troquer, M. Ramelte dit que 
cela ne leur à pas si mal réussi; ils veu- 
lent continuer, | 


M. Frédéric-Duport. En refusant le pa- 
nachage, vous qui avez été élus en combat- 
tant ces hommes-là... 


M. Bouxom. Ce n'est pas ce que vous 
disiez au moment des élections. 


M. Frédéric-Dupont … vous qui ne ces- 
siez de dire aux électeurs lors de la cam- 
pagne électorale: votez pour nous, pour 
que le parti communiste ne soit pas le 
premier parti de France, chaque fois que 
l’on examine une loi électorale vous faites 
tout ce que vous pouvez pour qu'il soit 
le premier parti de France. 


M. Bouxom. Ce que vous dites est tel- 
lement creux que cela ne mérite pas de 
réponse. 


M. Jacques Duclos. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Frédéric- 
Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont, Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Ducios, avec la permission de l’ora- 
teur. 


M. Jacques Duclos. Monsieur Frédéric- 
Dupont, vous m'accusez d'avoir combattu 
le panachage à la commission du suffrage 
universel, C’est vrai. 


M. Charles Lussy, Et même en séance, 


M. Jacques Duclos, Je l'ai combattu 
aussi lorsque la deuxième Assemblée na- 
tionale constituante a voté la loi électorale 
qui  ib servir à élire l’Assemblée na- 
üonale. 








Je n'ai done jamais dissimulé la position 
du parti communiste en matière de pa- 
nachage et je dois dire que, sur ce point, 
nous sommes les héritiers d’une vieille et 
très noble tradition. IL y eut en France 
une période où, sur ces bancs, des hommes 
conne Jean Jaurès et Jules Guesde.…. 


M. André Le Troquer. N'en abusez pas] 


M. Jacques Duclos. … étaient d'accord 
avec des hommes qui siégeaient sur ces 
bancs (la droite) pour défendre la repré- 
sentation proportionnelle, et comme ils 
étaient, les uns et les autres, des propor- 
tionnalistes convaincus, ils combattaient le 
panachage, qui est la manœuvre classique 
de sabotage des arrondissementiers qui 
n'osent pas dire leur nom. (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. La passion avec la- 
quelle M. Duelos a tenu à combattre le pa- 
nachage montre bien l'intérêt qu’il porte 
à le voir repousser. 


Je comprends très bien la position de 
M. Duclos: elle est conforme à sa doc- 
trine, à supposer qu’il fasse abstraction de 
bas intérêts électoraux. Mais ce que je ne 
comprends pas, c’est que des hommes 
comme vous (l’orateur désigne le centre), 
qui vous faites les apôtres de la liberté in- 
dividuelle, vous donniez sur le principe 
du panachage raison à M. Duclos, 


M. Beauquier, Ce n’est pas lui que nous 
approuvons, mais le principe qu’il défend. 


M. Frédéric-Dupont. Il s’agit là d'un 
conflit millénaire. D'un côté vous avez des 
partisans de la dictature — de la dictature 
du parti, entendez bien — et de l’autre 
vous avez des partisans de ce qui, jus- 
qu'ici, nous avait rassemblés: le maintien 
de la liberté de l’homme, l'autonomie da 
la volonté de l'individu. 


C'est un conflit qui a- existé de tous 
temps. Les républiques grecques, quand 
elles Juttaient contre les Perses d'Asie, 
luttaient déjà pour leur droit à adminis- 
trer leurs cités. 


Et, quand elles traitaient de barbares les 
hommes qui venaient de l'Asie, ce n'était 
pas tant déjà parce qu'elles protestaient 
contre leur richesse, car les Perses étaient 
les plus riches, mais eiles se battaient au 
nom de Ja liberté individuelle. 


Nous, nous continuons ce conflit millé- 
naire, En nous opposant à des hommes 
qui veulent, en matière de loi électorale, 
nous imposer le régime odieux du parti, 
nous entendons rester fidèles au principe 
que nous svons toujours défendu: celui 
de la liberté individuelle et du libre choix 
de la personne humaine. (Applaudisse- 


ments à droite.) 


M. Pierre Montel, Le panachage a quand 
même donné des résultats dans les élec- 
lions aux caisses de sécurité sociales. 
(Rires et appiaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Delachenal. Mes chers collègues, je 
voudrais très brièvement, avec calme, ef 
sans soulever aucune passion. 


M. Ramette, Très bien! 
M. Delachenal. … examiner objective- 


ment certaines dispositions du rapport, 
dont nous avons eu connaissance hier, 
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L'article 1° distingue quatre catégories 
de communes. 


D'abord, dans les communes de 2.500 
habitants et au-dessous, le vote aura lieu 
au scrutin majoritaire à un tour. 

Donc, dans les petites communes qui 
élisent dix conseillers municipaux, les dix 
candidats qui, au tour unique de scrutin, 
auront obtenu le plus grand nombre de 
voix, seront proclamés é:us. 


Je prends un exemple qui est de nature 
à se présenter fréquemment. Je suppose 
que, dns une commune, il y ait une liste 
communiste, une liste du rassemblement 
des gauches ou indépendante, et enfin une 
liste M. R. P., dont les candidats n'auront 
pas voulu s'entendre à l'avance avec ceux 
de la seconde liste, comme le cas s'est 
malheureusement présenté trop souvent 
lors des élections législatives. 


Les candidats de la liste communiste re- 
cueillent un peu plus du tiers des voix, et 
dans les deux auires listes, chacun obtient 
un peu moins du tiers. Tous les candidats 
de la liste communiste seront élus, bien 
que les ‘communistes n'aient pas la majo- 
rité dans cette commune, 


C'est évidemment un résultat qui ne se- 
rait pas de nature à déplaire à M. Jacques 
Duclos. Mais je demande à mes amis du 
mouvement républicain populaire s'ils 
croient que cette so:ution serait juste et 
raisonnable. 


Dans les communneg comptant de 2.501 
à 10.000 habitants, on appliquera la re- 
présentation proportionnelle avec pana- 
chage. 


A cet égard, je regrette que la comrmis- 
sion ait adopté le chiffre de 2.500 habhi- 
tants qui me paraît bien trop faible. En 
effet — M. le ministre de l’intérieur l'a ex- 
pliqué tout à l'heure beaucoup mieux que 
je ne saurais le faire — dans les petites 
communes, on vote surtout pour des per- 
sonnes et non pas pour des partis; les 
électeurs recherchent quels sont les candi- 
dats les mieux à même de gérer les in- 
térêts de la commune, 


Li politique des partis, je m'en excuse 
auprès de mes collègues qui appartiennent 
à de grands partis, est nuisible, en gé- 
néral, aux intérêts du pays. N'allons sur- 
tout pas la mêler aux élections munici- 
pal:s dans les petites communes ! Ce 
serait, à mon sens, profondément regret- 
table. (Très bien! très Lien! à droite.) 


Pour les communes de plus de 10.000 
habitants, le projet M. R. P. préconise la 
représentation proportionnelle sans pana- 
chage. Or, j'ai l'impression que le pana- 
chage est une institution coforme à Ja 
volonté de la très grande majorité des 
électeurs de ce pays. Son interdiction 
constituerait une atteinte au principe du 
suffrage universel. Il faut que les électeurs 

uissent voter comme ils l’entendent pour 
es candidats de leur choix, qu'ils jugent 
les plus capables et les plus intelligents, 
alors même que ces candidats figureraient 
sur des listes différentes, Je regrette donc 
que la commission ait supprimé le pana- 
chage dans ces communes. 


Enfin, le projet prévoit des dispositions 
spéciales pour Paris. Je ne m'y arrête pas, 
laissant à nos collègues de la région pari- 
sienne le soin d'examiner cette question. 


Ainsi, nous allons avoir quatre systè- 
mes d'élection, très différents suivant le 
nombre des habitants de la commune, 





Déjà les complications commencent; elles 
vont s'accentuer avec les articles suivants. 


D'après l’article 2, les candidats, dans 
toutes les communes — remarquez bien 
que cela concerne même les communes 
qui n'ont que 50 habitants — devront faire 
une déclaration de candidature quinze 
jours francs avant les élections. (£a lama 
tions à droite et sur certains bancs à qau- 


che.) 


] , nu'on à fn! 
M. Mondon. Il est clair qu'on ne fera 





pas de déclaration. 
} n r nai dec 
M. Delachenal. On va heurter ainsi u 
habitudes acquises, susciter un très gros 
} Li 
mécontentement dans ie pays et, aans un 
très grand nombre de communes, pel 


sonne ne fera de déclaration quinze 


à Lavance. 


M. Bougrain. C'est évilent, 

M. Delachenal. Quelles dispositions pren- 
dra-t-on dans ce cas ? 

L'élection ne sera plus possible, elle 
n'aura pas € 1S 


lieu. Est-ce alor: comniIe suUt 
Vichv, une délégation municipale qui va 


gérer la comimune ? 


I faudrait prévoir, moasieur le rappor- 
eur, ce qui S€ passera en pareille CIiTCOHS 


t 
i 
tance. 


Je ne veux pas abuser 
l’Assemblée. D'ailleurs, Îles 
faites par M. Viollette, tout à l'heure, ont 
facilité ma tâche et m'incilent à supprimer 
plusieurs de mes observations afin d’évi- 
ter des rcdites. 


du temps de 
remarques 


J'en arrive donc au titre HE concernant 
les communes dont la population varie 
entre 2.501 et 10.009 habilants. 

D'après l’artic'e 13, les électeurs pour- 
ront marquer d’une croix les noms des 
candidats, soit après, soil avant le non. 
1 faudra donc faire bien attention, lors du 
dépouillement, examiner  séreusemenl 
tous les bulletins pour voir si une croix 
se trouve avant ou après chaque nom. 


Un électeur pourra mettre des croix 
avant ou après les noms d'un, de deux, de 
trois ou de quatre candidats, etc. Qu'arri- 
vera-t-il s’il marque d’une croix les noms 
de tous les candidats ? Ce n’est pas inter- 
dit par le texte. Il serait cependant assez 
bizarre et queïque peu contradictoire de 
dire qu'un électeur peut manifester sa 
préférence pour tous les candidats! NH fau- 
drait dore indiquer quel est le nombre de 
candidats qui peuvent bénéficier de ce 
vote préférentiel. 


Comment, maintenant, vont être répartis 
les sièges ? 

Nous entrons ici dans des complications 
autrement considérables, Il y aura trois 
répartitions. Nous avions, tout à l'heure, 
quatre systèmes, mais dont un seul s'ap- 
pliquait dans une commune donnée. Nous 
sommes maintenant en présence de trois 
systèmes qui jouent en même temps. On 
va procéder à trois opérations de réparti- 
tion successives, 


La première, d'après le quotient. En 
vertu de l’article 15, premier alinéa, et de 
l’articie 16, chaque liste aura un nombre 
de sièges égal à celui obtenu en divisant 
la moyenne du nombre total des voix de 
tous les candidats par le quotient élec- 
toral, 





I 
semble 1e sS Siéres ( 
bués | 


Si j'ai bien compri ce texte, voici )M- 
ment on pro édera: on calculera d'après 
, | 


on conslatera qu'un € aux deux 
premières répartitions, aura obtenu un 
nombre de sièges égal ou supérieur à ce 
lui auxquels elle a droit, elle ne 
pera à la troisième répartition. C'est 
ce qui me parait résulter du t 
Permetlez-moi de vous dire que ce syæ 


pas à 


r 
& 
- 
V4 
ps 
s 
Li 


A propos de l'article 17, je voudrais sa- 


voir comment on combinera, dans led 
communes de 2501 à 10.000 habitant le 
panachage avec le vote préférentiel, 


C'est possible, certes; cependant, quand 
un électeur aura attribué sa préférence 4 
des candidats appartenant à des listes dif. 
férentes, il ne sera pas très facile d'appit. 
quer le système et de déterminer come 
ment on procédera au dépouillement, 

Le second alinéa de l'articla 17 dispose 
« Toutefois, ju qu'à concurrence du noms 
bre des sièges attribués à la liste, les 
candidats en tête de la liste... » — est-ce 
simplement le premier ou plusieurs de 
ces candidats ? Je ne sais pas — 
« … imprimée conformément aux pres- 
criptions de l’article 3 de la présente loi 
bénéficient chacun d’un nombre de signeg 
supplémentaires égal au dixième de Ja 
moyenne des voix obtenues par la liste ». 


J'avoue — et m'en excuse — que j'al 
bien de la peine à saisir le sens de cette 
disposition. 

Et voici l'article 18: « Les sièges sont 
attribués aux candidats de chaque list 
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5... 

d'après l’ordre de préférence établi en 

additionnant les voix et les signes préic- 

reutiels obtenus par chacun d'eux con- 
vtie 12 13 + 


forméiment aux afpulics ER Jo CL 17 », 


C'est de plus en plus clair, n'est-il pas 


vrai ? Je plain les serutateurs qui seront 


ppelés à ire le dépouillement dans de 
ppel f le dépouil t d 
pareilles conditions, appliquant des textes 
qui constituent, pardonnez-moi l'expres- 
sion, un véritable casse-tête chinois. 


M. Jacques Duclos. Mais non, c'est très 
clair ! (Sourires.) 


Mais, quelle expression plus énergique 
ne devrai-je pas employer au sujet des 
dispositions du titre IV, qui concernent les 


gommunes de plus de 10.000 habitants ! 


Dans ces commuges, il faudra voter 
avec un bulletin dont on nous donne Je 
modè'e À la page 22 da rapport; il est 
divisé en trois colonnes: premitre €o- 
donne, ordre de présentation; deuxième 
colonne, nom des candidats; troisième co- 
Jonne, ordre de préférence. 


A la fin du bulletin se trouve la formule: 
« OÙI — NON, Si vous acceptez l’ordre 
de présentation ci-dessus, barrez le NON. 
Si vous m'acceptez pas cet ordre, barrez 
le OUI ct, dans ce cas, numérotez les 
poms suivant votre ordre de préférence. » 


Ainsi un candidat classé n° 5 pourra 
devenir, sur un bulletin, le n° 3: sur un 
autre le n° 9. Le w° 7 pourra être, tantôt 
n° 4, tantôt n° 10, Cependant, il se peut 

u’un électeur n'ait pas numéroté tous 
L: noms. La commission à prévu €e cas, 
ce que n'avait pas fait le texte primitif 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire. L'aticle 235 dispose que l'ordre 
sera complété à l'encre rouge par l’un 

s assesseurs du bureau de vote. 


Voyez encore quelles complications : 


Si un électeur s’avisait d'établir le elas- 
Bement: 1, 2, 5, 6, 9 et 10, quel numéro 
serait donné, à l'encre rouge, par l'asses- 
gseur, aux noms qui n'auraient pas été 
marqués d'un numéro par Félecteur ? 


Mais, écoutez l'arliele 24, et essayez de 
tomprendre, ce u'est pas très commode. 
KSourires.) 


« Les sièges revenant à une liste seront 
httribués de Ja facon euivante: 


« a) Si moins de 20 p. 100 des électeurs 
d'une liste n'ont pas fait connaître leur 
préférence pour l'ordre des candidats, les 
sièges de cette liste sont attribués dans 
L'ordre de presentation de la liste; 

« b) Si 20 p. 100 au moins des électeurs, 
ayant voté pour une Jiste, ont manifesté 
leur préférence quant à l’ordre des candi- 
dats, soit en confirmant lordre de pré- 
sentation, soit en le modifiant, les sièges 
sont attribyés pour la liste de la façon 
guivante ; 

« Pour chaque candidat, on décompte les 
bulletins, les classant 4%, 2°, 3°, etc., et 
l'on muitiplie respectivement les nombres 
ainsi obtenus par 1, 2, 3, ete. 

« Dans une même liste, les candidats 
pour lesquels les produits ainsi obtenus 
sont les plus faibles sont élus. À égalité 
de classement, le candidat présenté le pre- 
mier sera proclamé éiu. » 


Donc, il va falloir inscrire sur une feuille. 


@e papier, pour chaque candidat, le numéro 
sous lequel il a été inscrit sur chaque bu!- 
letin: 7, 140, 8, 12, ete., et, ensuite, addi- 
tionner lous ces chiffres, 





Dans une commune de 20.000 électeurs, 


il faudra donc, pour chaque candidat, 
après avoir écrit ces chiffré 
gneusement qu'ils sont conformes à ceux 
des bulletins, addilionner 20.000 chiffres, 
et s'il y a 23 candidats, il y aura au total 
160.000 chiffres à additionner. 


s ét vérifié soi- 


M. Mondon. Cela du 
chaines é'ections ! 


era jusqu'aux pro- 


M. Delachenal. Dans les communes de 
plus de 50.000 habitants, c’est par mi lions 
qu’il faudra compter les chiffres à addition- 
ner. Je crois bien que le dépouillement du 
serutin durera une, bonne sernaine, et non 
pas une semaine de qua’”ante heures ! (Ap- 
plaudissements et rires à droite el sur ccr- 
tains bancs à gauche.) 


J'en arrive maintenant au Titre VIT. 


D'après les articles 34 et 95, il sera altri- 
bué à chaque liste ou, dans les communes 
de moins de 2.501 habitants, à chaque 
candidat se présentant isolément, deux sé- 
ries d'affiches format « colombier » et 
deux séries d'affiches format « sixième de 
colombier », deux cireuaires de O m 27 
sur O0 m 21 — recto et verso, je suppose, 
car on ne Île dit pas — et un chiffre de bul- 
letins égal à trois fois le nombre des élec- 
teurs. 


Dans les communes de 10.000 habitants, 
vous organisez l'expédition des bulletins, 
sous enveloppe, à tous les électeurs par les 
soins d’une commission départementale. 


M. Jacques Ducios. Cantonale, 
M. le rapporteur. Cantonale, en effet. 


M. Delachenal, Cela va entrainer des 
frais, La charge en serà-t-elle supportée 
par le département ? Je le suppose. 


Mais alors, les petites communes qui ne 
bénéticient pas de ces dispositions, nous 
allons le voir, seront obligtes de participer 
aux dépenses occasionnées par les élec- 
tions dans les grandes communes, ce qui 
n'est pas très juste. 


Pour les petites communes, vous décidez 
ar l'artic.e 40 qu'il appartient à chaque 
iste de faire sa répartition de bulletins 
comme elle l'entend, Mais d’après l'arti- 
ele 44, qui me paraît s'appliquer à toutes 
les communes — si je me trompe, M. le 
rapporteur rectifiera mes dires — les frais 
seront à la charge de la commune. 


M. le rapporteur, C'est exact, 


M. Delachenal. Or, dans les petiles com- 
munes, neuf fois sur dix, pour ne pas dire 
dix-neuf fois sur vingt, il n’y a ni affiches, 
ni circulaires: on se borne à faire distri- 
buer des tbulletins, sans mème les mettre 
sous enveloppes, 


Dès l'instant où vous annoncez que les 
frais de deux séries d'affiches colombier, 
de deux séries d'affiches plus petites et 
de deux circulaires seront à la charge de 
la commune, par la force des choses, on 
y aura recours, parce qu'une Hste ne vou- 
dra pas être en retard sur une autre, dé- 
sireuse de profiter. de cetle aubaine. 


Quelle profusion de papier nous allons 
avoir ! Cela va coûter cher. , 


S'i y a dix listes complètes on incom- 
piètes ou des candidatures isoiées, des 
frais considérables incomberont aux pe- 
bles communes 


en re 04e En dÉe 





Comment les payeront-elles ? 


Le budget primitif de 1947 est voté et 
approuvé depuis fort longtemps, Le bua- 


get additionnel de 1947 a été voté il y a 


quelques semaines. (Ces frais spéciaux 
n'ont pas été prévus dans ces budgets. 
Les communes n'auront donc pas ies 
fonds disponibles pour les acquitter. 
Voilà, mes chers collègues, exposées, 
avec beaucoup de calme, comme je vous 
le disais, une partie des dispositions de 


! ce texte du mouvement républicain, popu- 





laire soumis à nos délibérations. 


Je ne crois pas pouvoir m'y rallier, pouce 
les raisons que je viens de vous indiquer. 
Je serais disposé 'à adopter un texte préco- 
nisé par le Gouvernement dans le sens 
indiqué tout à l'heure par M. le ministre, 


Ou bien peut-être serait-il encore plus 
simpie d'adopter un texte ainsi rédigé: 
« Les élections auront lieu à la représenta- 
tion proportionnelle, avec panachage, 
dans les cominunes au-dessus d’un cer- 
lain nombre d'habitants. Dans toutes les 
autres, ce sera le statu quo. » Un point, 
c'est tant, C’est court, clair et à la portée 
de toutes les jinteligences. (Applaudisse= 
vx Y à droite et sur certains bancs à gau-= 
che.) 


M. Jacques Duclos, C'est trop simple. 


M. le président. La parole est à M. Barras 


M. Barrachin. Je#oudrais passer rapide. 
ment sur les critiques que nous inspire le 
texte qui nous a été présenté par les com- 
missaires membres du groupe du mouve« 
ment républicain populaire et du groupa 
communis{e. 

p. 
_M. Jacques Duclos. Non, par la commis- 
sion. 


M. Barrachin. Des arguments très perti. 
uents ont été apportés à cette tribune par 
les orateurs qui m'ont précédé. 


Instituer Ja représentation praportions 
nelle dans Jes communes de plus de 
2.4) habitants, c’est donner aux élec- 
tions municipales, dans les petites loeali- 
tés, un aspect politique qui en avait été 
jusqu'alors heureusement banni, (Créer 
une prime à Ja majorité, même lésère, 
c'est répondre au vœu si chèrement exs 
primé par M. Duclos… 


M. le rapporteur, Et par M, Denais ! 


M. Barrachin. … et ceci suffit pour que 
nous volions contre. Suporimer Je pana- 
chage dan les vilies importantes, c'est 
supprimer Je bre choix de l'électeur. 
Insliluer un vote préférentiel, quel qu'il 
soit, c'est se moquer de l'électeur, et 
ceux qui en douteraient peuvent se réfé- 
rer aux é'ections législatives dernières où 
il a été prouvé que le système préféren- 
tiel ne jouaient en aucun cas... 


M. Jacques Duclos. Parce que jes élec- 
teurs étaient salisfaits des listes présen- 
tées. (Sourires.) 


M. Garrachin. Enfin, diviser Paris en 
neuf secteurs au lieu de six, c’est séparer 
les électeurs des élus auxquels ils étaient 
habitués, c'est suriout faire le jeu du 
parti communiste. 


J'entends, mesdames, messieurs, m'atta- 
cher plus particulièrement à l’aspect voli- 
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tique du problème. C'est ainsi que, pour 
la deuxième fois consécutive, nous voyons 
le mouvement républicain populaire et le 
parti communiste se joindre pour essayer 
d'imposer au pays une loi électoraie dont 
ils seraient les bénéficiaires. 


M. t2cques Ducios. Mais non! 


M. Barrachin. Je ne cache pas que je 
suis de ceux qui pensent — c'est le cas 
de nombreux Français — qu'il serait 
souhaitable, je le dis sans passion ni 
haine, que le parti communiste füt mis 
en échec aux prochaines élections muni- 
cipales, et ce pour des raisons à la fois 
d'ordre intérieur et d'ordre international. 
Comme je veux être conscient avec moi- 
même, du moment que l’on m'indique 
qu'un texte préconisant un certain mode 
de scrutin est une machine de guerre con- 
tre le parti communiste, je m'y rallie ins- 
tantanément. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


Si je comprends parfaitement que le 
parti communiste le combatte, je m'étonne 
que le mouvement républicain populaire, 
qui essaie de polariser tout ce qui est 
anticommuniste dans le pays, ne sv rallie 
pas lui-même ct, au contraire, s'associe 
aux efforts du parti communiste pour 
faire échouer ce dessein. 


M. Jacques Ducios. Voilà quelqu'un qui 
dévoile tout, monsieur le ministre. 


M. Barrachin. Je n'ai pas à me préoccu- 
per de ce que fait et pense le Gouverne- 
ment. Je parle au nom de mes amis, et 
uous ne faisons pas partie de la majorité. 


M. Jacques Duc!os. Moi, j'ai le droit de 
mien occuper. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement préfère s'expliquer lui-même sur 
son projet. 


M. Barrachin. Que lisons- nous dans 
l'Humanilé du mercredi 6 auût 1947 ? 


« Hier soir, la majorité de la commis- 
sion a adopté des modalités qui rejoignent 
les principes Qu projet défendu par Jac- 
ques Duclos au cours des premières séan- 
ces ». 


Voilà un coup de chapeau au mouve- 
ment républicain populaire. Il est donc 
certain que ce parti fait inconsciemment 
le jeu du parti communiste, 


M. Francisque Gay. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Sarrachin. Volonticers. 


M. Francisque Gay. Souvent déj, à cette 
tribune, des orateurs de ce côté de l'As- 
semblée (l'orateur désigne la droite) ont 
dénoncé la collusion du mouvement répu- 
blicain populaire et du parti communiste. 


Nous ne sommes nullement gênés d'être 
amenés à associer ici nos votes avec n'im- 
porte quel groupe de cette Assemblée; en 
toutes circonstances, nous nous préoccu- 
pons uniquement de savoir sf, oui où non, 
nous sommes d'accord sur le fond. Il 
serait plus dommageable de voir se re- 
constituer partout, à travers le pays, deux 
blocs hostiles. 


Eh! bien, Je m'étonne que, de ce côté 
(la droite), il ne se soit pas trouvé un 
seul orateur pour rappeler que la tradition 
même de la représentation proportionnelle 








en France fut institute par des hommes 
qui ont siégé tout près de leurs propres 
bancs et que le véritable père de la repré- 
sentation proportionnelle est Charles Be- 


… + 
noi 
ILE. 


Vous nous jetez cornée une l1njure 
fait que nous preciamons qu'il faut assai- 
nir la vie politique et qu’on n'y parviendra 
que par la représentation proport 


ta 


nineie, 


M. Charles Lussy. La preuve est faite. 


M. Francisque Cay. Cortes 
mes tout disposés à examiner les amende 
inents de détail, Mais nous ne pouvons 
laisser affirmer que ja représentation pro 
portionnele en donnant pius de force aux 
pars organisés comprometl le jeu normal 
des jastitutions nltatives. 


nous som 


repiest 


Le système de la représentation propor- 
tionne.lé a été demandé depuis toujours 
par les plus authentiques républicains, qui 
se sont plaints justement que, sous Ja 
Ile République, le écrutin majoritaire 
avait provoqué j'émiettement des parlis. 
Les principes que nous défendons l'ont élé 
par des représentants qualifiés de tous les 
partis, pendant des années. Alors que le 
mouvement républicain populaire n'était 
pas encore né, ceux qui ont été ses fonda- 
teurs et qui sont aujourd'hui ses anima- 
teurs avaient déjà pris position pour la 
rcorésentation proportionne:le, pour le 
plus de représentation proportionnelle 
qu'il serait possible d'introduire dans notre 
vie poiilique. Ce que nous attendions 
d'abord de la représentation proporlien- 
neile, c’est de préserver la République du 
scrutin majoritaire à deux tours qui a 
favorisé, de toutes les manières, et à tou- 
tes les époques, les alliances les plus 
immorales, C'est contre le danger d'un 
retour à Ja loi de 1884 dans l'immense 
majorité des communes de France que 
nous entendons nous dresser, (Applaudis 
sements au centre et à l'extrême gauche.) 


M. Barrachin. Qu'il me soit permis de 
vous répondre, tout d’abœæd, qu'il n'y a 
aucune injure, ni à votre adresse, ni à 
l'adresse de votre parti. 


l'ais puiéque vous êtes np de la 
représentation proportionnelle et que vous 
avez gs vi es noms illustres, comme 
celui de Charles Benoist, permettez-moi de 
vous dire que si l’on veut appliquer Ja 
représentation proportionnelle, il faut la 
faire jouer compiètement, et non pas 
comme vous l'avez fait aux élections der- 
nières. 


Nous étions partisans, nous, de la repr(- 
sentation proportionnelle intégrale, c'est- 
à-dire que tous les bulletins de vote aient 
uue signification, Cela vous ne l'avez pas 
voulu parce que le mode de scrutin que 
vous avez choisi favorisait les grands 
partis. Vous savez parfaitement que, si l’on 
avait voté avec le système de la repmésen 
tation proportionnelle intégraie, vous 
seriez hesucoup moins nombreux et :es 
communistes aussi, et que nous serions, 
nous, infiniment plus nombreux. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. Bouxom. Le général de Gaulle à 
expliqué pourquoi il voulait cetle repré- 
sentation proportionnelle. 


M. Barrachin. Il est infiniment regret- 


table que, sur ce point, l'opinion publique 
ne soit pas davantage éduquée. 


Le mode de scrutin est peut-être ce qui 
commande le plus les élections, bien plus 
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que les programmes, bien plus que le can- 
did t, bien pl is € l'éi quence elle- 
nicrne, 

Il S'agit de savoir, au moment où l'AS 
SCHiNee délibère et examine un mode de 


serulin, ce que vous voulez el « 


rent 
trème qu ut he } 


Vous savez parfaitement ce que vous 
vou.ez, monsieur Ja Duclos, quand 
vous réclamez, par exemple, la prime à la 


} que di si- 


(L'orateur di siyne l'ez- 


Ces MESSIQUTS. 


‘ques 


majorité. Vous travaillez pour le plus 
grand bénéfice de votre parti et personne 
no peut vous le reprocher. 


Mais il est normal que nou 


nous, i0rTrer Un niIou 


pose au 


s voulions, 
le sCruun qui s Op- 


voire. 


Nous ne vous criliquons pas. Nous nous 
étonnons seulement que ceux qui veu.ent 
encore une fois « polariser » tout ce qui 
est anuticommuniste en France, s'associent 
à vous pour fabriquer un même mode de 
serutin qui, inévitablement, vous favorise, 
ainsi que l'ont démontré tous les orateurs 
qui se sont succédé à cetle tribune. 


Mais j'en reviens à mes citations. 


L'Himanilé du vendr li S 
dit ceci: 


août 


p 1 
, 11 est 


« On sait que le projet adopté par la 
commission du suffrage universel s'oriente 
vers un scrutin loyal, juste, raisonnable. » 

Je crois êlre logique en déclarant que, 
du moment que L'Humanilé le dit, cela 
suftit pour que nous votions contre. (Üæ- 
clamations à l'extrême gauche et au cen- 
tre.) 


Parfaitement! Sachant qu'un certain 
mode de scrutin favorise le parti commu- 
niste, il est logique que nous votions con- 
tre et nous avons le droit de nous étonner 
que les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire n'en fassent pas 
autant, 


M. Jacques Duclos. Voilà l'ancien P.,S. FR. 
qui revient à «a surface! 


M. Barrachin, Pourquoi le mouvement 
républicain populaire est-il favorable à la 
représentation proportionnelle dans les pe- 
tites communes et défavorable au deuxième 
tour de scrutin ? Je vais vous don- 
ner mon opinion. Eile est très simple. 


Il y a un point dont on n’a pas encore 
parié ici et qui est cependant d'une ex- 
trème importance: c'est qu'en instituant 
un mode de scrutin pour les élections mu- 
nicipales, nous préparons, n'est-t-il pas 
vrai, les élections au Conseil de la Répu- 
bique. Or, le mouvement républicain po- 
pulaire voudrait, par le truchement de 
élections municipales, faire entrer, dans leg 
pius petites municipalités, les représen- 
tants de son parti, qui seront de futurs 
délégués pour les élections au Conseil de 
a République. 


J'ajoute que si le mouvement républi- 
cain populaire s'oppose au deuxième tour 
de scrutin c'est pour obliger les électeurs 
anticommunistes à voter pour une liste 
qui se présentera comme l'aimant anticom- 
muniste, Car, c'est un fait, nous assistons 
dans ce pays à la cristallisation de deux 
grands blocs, dont l'un est le parti commu- 
niste, qui tend à dissocier de plus en plus 
ie parti socialiste, et dom l'autre tend à 
réduire à néant tout ce qui est situé à la 
fois sur sa droite et sa gauche, …_ ce 
soit le rassemblement des gauches, les in- 
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dépendants ou le parti républicain de la 
Lberté. 


On voudrait recommencer la petite cam- 
pagne de la dernière fois: Bidault ou Tho- 
rez. 


Je me permets de vous faire remarquer 
qu'on à trompé le pays, car ni Bidault 
ni Thorez n'ont été à la tête du Gouverne- 
ment depuis les élections dernières. 


Mais croyez-vous que la cristallisation de 
la France en deux blocs — et je m'adresse 
warticulièrement à mes collègues du MR.P. 
— soit une bonne chose ? 


Je n'en suis pas certain. J'ai entendu 
bien des discours et j'ai lu bien des arti- 
cles, notamment de M. Maurice Schumann, 
dans lesquels il est écrit que le M. R. P. ne 
veut À aucun prix de la politiqne des blocs. 
Je crois même que la conception du -:mou- 
vement républicain populaire, c’est un fu- 
sur parti fravailliste. 


Mais le mode de scrutin que vous avez 
institué la dernière fois et celui que vous 
voulez fnstituer aujourd’hui mènent infail- 
liblement à la politique des blocs. C'est 
à cela que nous voulons répondre, et si les 
propos que je tiens en Ce moment pou- 
vaient être partagés par certains des mem- 
bres du M. R. P., j'en serais particulière- 
ment heureux, car je crois véritablement 
parler sans aucune passion. C’est une sim- 

le démonstration que je me permets de 

ire. 


Nous ne savons pas très bien où nous en 
sommes actuellement. Nous avons à discu- 
ter le texte rapporté par M. Cayeux, mais 
M. le ministre de l’intérieur nous a de- 
mandé tout à l'heure de porter notre at- 
tention sur le texte gouvernemental. 


Aussi, dans cette incertitude, avons-nous 
préparé un contre-projet que je vais me 
permettre de vous soumettre — il est très 
court — que j'avais d’ailleurs soumis à la 
commission du suffrage universel lors de 
ses délibérations et qui avait reçu son 
egrément, 


I est ainsi conçu: 


« Art. 4%, — Dans les communes , 
comptent moins de 20.000 habilants, les 
élections municipales ont lieu dans les 
conditions fixées par les textes actuelle- 
ment en vigueur. » 


« Art. 2. — Dans les villes 
au moins 20.000 habitants, les élections 
municipales comportent deux tours de 
eécrutin dans les conditions prévues par 
Ja présente loi. » 


ui comptent 


« Art, 3. — Au premier tour, les élec- 
tions ont lieu au serutin de liste avee 
représentation proportionnelle. 


« Il est d'abord calculé la moyenne des 
woix obtenues pur chaque liste, 


« Sont ensuite déclarés élus autant de 
candidats pour une liste que cette liste 
aura obtenu de fois le quotient électorai 
calculé en fonction du nombre des élec- 
teurs inscrits, » 


« Art, 4. — Les sièges non pourvus, 
après les opérations fixées à l’article pré- 
cédent, sont attribués, après un deuxième 
tour de serutin, aux candidats qui auront 
obtenu le plus grand nombre de voix, 


« À égalité de suffrages, le candidat Je 
plus âgé est déclaré élu, à 





« Art. 5. — Les électeurs +R mo- 
difier leur bulletin à leur gré. » 


« Art. 6. — Des décrets pris sur l'initia- 
tive du ministre de l’intérieur fixeront 
les modalités d'application de la présente 
loi, notamment en ce qui concerne PAl- 
gérie, » 

Dans quel esprit cette proposition 
a-t-elle été rédigée ? 

Tout d’abord, nous avons laissé leur 
caractère politique aux élections qui ont 
lieu dans les villes de moins de 20.000 
habitants. Cela se passe de commentaires. 


Dans les villes de plus de 20.000 habi- 
tants, soit 185 sur 37.989 communes, 
d’après le dernier recensement du 10 
mars 1946, nous inslituons deux tcurs de 
scrutin, Au premier tour, représentation 
proportionnelle, qui permet la photogra- 
phre de l’aspect politique de la localité. 
Au deuxième tour, les coalitions peuvent 
jouer, ce qui permet, ainsi que le souhaite 
d'ailleurs M. Jacques Duclos, à une majo- 
rité administrative de se dégager eur le 
plan électoral. Car, en effet, avec la 
représentation proportionnelle et la repré- 
sentation proportionnelke seule, vous ris- 
quez de ne pas pouvoir dessiner une majo- 
rité administrative, 


Qu'est-ce qui permet les deux tours de 
scrutin ? Vous l’avez compris: c’est le 
quotient fixé au premier tour, en fonc- 
lion non pas du nombre des votants, mais 
du nombre des inserits, 


Enfin, nous instituons le panachage, 
car nous repoussons autant le système 
bloqué que le vote préférentiel dont il 
était question tout à l'heure et que nous 
considérons comme une hypocrisie. 


Enfin, il y avait, du moins de notre 
part, une initiative que vous estimerez 
peut-être sympathique: c'est que nous 
essayions pour la première fois, de mettre 
d'accord proportionnalistes et majoritai- 
res, 


Tel est le texte qui vous sera proposé 
peut-être tout à l’heure sous forme de 
contre-projet. En tout cas, nous ne pou- 
vons, en aueun cas, voter un texle qui 
n’est, au fond, qu’une proposition de 
M. Jacques  Duclos, rapportée par 
M. Cayeux. (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous savez bien que 
ce n’est pas exact 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste, dans l’examen des 
diverses propositions de lois électorales 
municipales soumises à votre commission 
da suffrage universel, s’est efflorcé d’écar- 
ter toutes dispositions inspirées par des 
considérations subalternes, contraires à 
l'équité et au bon sens. (Très bien! très 
bien !). 


Proportionnalistes convaincus, nous 
avons, dans notre proposition de loi, de- 
mandé que la représentation proportion- 
nelle serve de base aux élections commu- 
nales comme à toutes les autres élections. 


Tenant compte des réalités, et pour évi- 
ter l’écueil des fractions impuissantes, ren- 
dant impossible la vie communale, nous 
avions estimé nécessaire, en matière d’élec- 








tions municipales, de dégager une majorité 
pour administrer les communes, tout en 
permettant aux minorités d’être repré- 
sentées. 


Nous proposions done un système de re- 
présentation proportionnelle, sans pana- 
chage, avec prime à la majorité, Notre 
système, en permettant que chaque cou- 
rant politique soit représenté dans les 
conseils municipaux, assurait donc une 
majorité pour administrer la commune et 
permettait à la minorité de contrôler la 
majorité. 


M. Jacques Duclos. Voi:à la démorratiel 


M. Demusois. Notre proposition avait 
peut-être le mérite d’être très simple, ou 
ms simple à votre gré, d'être compréhen- 
sible et très juste, 


Elle ne fut cependant pas retenne. Nous 
le regrettons pour l’Assemblée nationale 
et pour le pays. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Demusois. Est-ce à dire que notre pro- 
position de loi fut écartée par la comimis- 
sion du suffrage universel parce que le 

_ du Gouvernement s'avérait meil- 
eur 


Le nouveau texte rapporté par M. Cayeux 
suffit à prouver qu’il n’en fut rien, Le 
projet pres est apparu à la ma- 
jorité des membres de la commission du 
suffrage universel comme beaucoup plus 
inspiré de considérations particulières et 
subalternes que de justice électorale, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est un projet sor- 
dide! 


M. Demusois. Il m'a suffi d'entendre 
ce matin M. le ministre de l'intérieur 
our me convaincre de l’inconsistance, de 
a fragilité des positions gouvernementales 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
nes bancs) car, pour employer le langage 
du titi parisien, C’est « un drôle de virage 
sur l'aile » ge vous avez fait, monsieur le 
ministre. (Sourires.) 


Vous nous présentez aujourd'hui un 
projet très différent ou, plutôt, vous nous 
annoncez la possibilité de réaliser l’accord 
de l’Assemblée sur un projet quelaue peu 
différent du texte initial que vous lui aviez 
soumis. 


Vous abandonnez le chiffre de 59.000, 
mais vous seriez disposé à accepler un 
chiffre jnférieur, 9.000 avez-vous dit. 


En vérité, ce n'est pas sérieux. 


Par ailleurs, permettez-moi de rectiñer 
votre affirmation relative à la position de 
l'Union des maires de France. Rien, dans 
les décisions de son congrès, ne peut vous 
autoriser, monsieur le ministre, à penser 
qu'elle serait d'accord avec vous sur la 
base, soit de votre projet initial. soit de 
celui qui, vous l’espérez, constituera la 
future loi électorale, 


Vous auriez dû déclarer, monsieur le 
ministre, que l’Union des maires s'était 
effectivement prononcée sur la question, 
mais dans le sens du statu quo. Et si vous 
aviez été logique, puisque vous invoquiez, 
comme argument, la position de l’Union 
des maires, vous deviez dire : le Gouver- 
nement abandonne le projet pour revenir 
au statu quo. Nous aurions peut-être com- 
pris cette position, tandis que nous ne 


comprenons pas la vôtre, 
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H. Charles Lussy. Par con-équent, 
êtes à l'opposé de la position du Gouver- 


» 


nement ? 


M. Demusois. On est toujours 
de quelque chose, monsieur Lussy 
vous Y connaissez ! (Rires à 


gauche.) 


En fait, le projet initial du Gonverne- 
ment retient le système de la loi du 
5 avril 14884 applicable à 37.85) communes 


1 l'opposé 
et vous 


t CTLT CIE 


environ, et la représentation proportion- 
nelle intégrale, avec panachage, pour 


54 grandes villes, auxquelles ie Gouver- 
nement ajoute les 80 communes, petites 
et grandes, du département de a Seine, 

J'entends bien qu'il s’agit de 54 grandes 
villes comptant plus de 50.000 habitants 
duus lesquelles on considère que les élec- 
tions municipales ont un caractère poli- 
tique très marqué, alors que pour les au 
tres communes de France, les élections 
ont conservé un caractère qui est, dit-on, 
essentiellement administratif et  apali- 
tique. 


Pour les communes de la Seine que le 
Gouvernement raftache au système appli- 
cable aux grandes villes, on nous explique 
qu'elles font partie äe la même agglomé- 
ratfon urbaine et parisienne et que, de ce 
fait, aucun motif séricux ne permet de les 
dissocier puisqu'elles ont, avec la cari- 
tale, des intérêts identiques et des admi- 
nistralions parfois communes. 


ga igéra- 
tions contenues dans les affirmations gou- 
vernementales, en particulier en ce qui 
concerne Je caractère apolitique ou poli- 
tigue de telle ou telle localité, je veux 
cependant répondre en quelques mots à 
l'argumentation du Gouvernement relati- 
vement aux communes, petites et grandes, 
du département de la Seine, 


Sans m'attarder à dégager les ex 


Je reproche au Gouvernement de s'être 
tout d'abord écarté de la notion prévalant 
avant guerre, selon laquelle la région pari- 
sienne englobait, dans un rayon de vingt- 
€inq kilomètres, si mes souvenirs sont 
exacts, un grand nombre de communes 
du département de Seine-et-Oise, 


n° A “1 
s ètre 


Je voudrais également souligner devant 
l'Assemblée les conséquences, ou plus 
exactement les inconséquences, du sys- 
tème électoral que le Gouvernement en- 
tend appliquer aux communes de la Seine, 


_ D'après ce système, la petite commune 
de Dugny, dans le département de la 
Seine, volerait suivant le principe de la 
représentation proportionnelle, alors que 
Blanc-Mesni, commune plus importante 
de Seine-et-Oise, limitrophe de celle de 
Dugny, voterait en application de la loi 
du 5 avril 1884. 


Cet exemple n'est pas isolé. Nous pour- 
rions citer de nombrenses communes limi- 
trophes de la Seine et de Seine-et-Oise 
qui auront un régime différent, ce que ne 
|» sasnèsss pas les électeurs de ces loca- 
ités. 


C'est le cas, par exemple, de Villemom- 
ble (Seine) et du Rainey (Seine-et-Oise), 
de Rosny-sous-Bois (Seine) et de Neuiliv- 
Plaisance (Seine-t-Oise), de Villetaneuse 
e sgpersé et de Montmagny (Scine-et-Oise). 
Je pourrais mulüiplier les exemples. 


Ces inégalités choquantes, ajoutées aux 
fmperfections du système général du pro- 
et gouvernemental ne pouvaient inciler 
a commission à accepter le projet qui lui 
était présenté. 





M. le rapnorteur, Me ] 
interrompre, moi WW Demusois ? 
M. Demusois., Volonti 


M. le rapporteur, Je vous remet 


d'avoir fait rem rquer à l’Assemblée qu: 
le texte que j'ai l’ho ir de ranporter a 
pour point de départ la prise en consi- 
déralion, qui avait été idée pal la coru 
mission, de la proposilion de loi déposée 
par mon collègue et ami M. Alfred Csste 
Filorct. 


J'ajoute d’ailleurs, qu'il y a trois jours, 
le journal l’Aurore, mieux informé qu: 
; | 
M. Barrachin et en dépit des citations qu'il 
Li 
faisait tout à l’heure, signalait que c'etait 
effectivement un projet M. BR. P. que les 
xoembres du groupi 


voté en commission. 


communisie avalent! 


M. Jacques Duclos. C'est exact, 

M. Pierre Montel. Il avait obtenu un agré- 
went immédiat et total du parki corimu- 
niste. 


M. Demusois. Ce nouveau texte est d'ail- 
leurs assez éloigné de notre proposition 
de loi, mais il est en progrès sur le pro 
jet gouvernemental. 


- D'autre part, exception faite des com- 
rnaunes n’excédant pas 2.506 habitant;, il 
met le principe de la représentalion pro- 
portionnelle à la base des élections mu 
nicipales. 


texte s’efforce de 


De plus, le nouveau 
réaliser toutes les conditions d’une bonne 
idiministration communaie, tout en per- 


mettant, je le répète, la représentat 
minorité qui, ainsi, pourront 
- s 


trôle sur jorit 


IOUY COnirut la Ha] Ji 


nn des 
exercer 


6 
Le 


A l'exception de Paris, les commune; d" 
département de la Seine, dans le rLou- 
veau texte, n’ont pas un régime d'excep- 
tion. Elles sont soumises au régime gé 
nérali appliqué à toutes les communes de 
France. Paris, seul, bénéficie d’un régume 
particulier fixé d’ailleurs par une loi spé- 
ciale. 


Comme l’a exposé l'honorable rappor- 
teur, 36.000 communes de France environ 
dont la population n'excède pas 2.500 ha- 
bitants, seront Eee sous le régime du 
système majoritaire avec cependant, un 
seul tour de scrutin. Pour toutes les au- 
tres communes, Paris excepté, c’est, avons- 
nous dit, le système de la représentation 
proportionnelle aménagée avec le souci de 
doter ces communes de conseils munici- 
paux qui soient susceptibles de bien les 
administrer. 


Le mécanisme proposé n'a rien qui 
puisse effrayer qui que ce soit, au Gou- 
vernement où sur les travées de droile ou 
de gauche de cette Assemblée. 

I n'y à pas lieu non plus d’exagérer 
les soi-disant difficultés de compréhension 
du nouveau texte qui nous est soumis. 


M. Jacques Duclos, Très bien, 
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1er parti qui arrive en tête dans 
celie 10Calttt S[ mouvement républ 


11e 
l 


Can populait > avec 1.952 VOIX, c'est-às 


dire 30,7 p. 100 des suffrages. Avec le 
mécanisme qui vous est présenté, il aue 
ralt 7 sièg iu quotient, plus 5 sièges 
par le jeu des deux tiers, soit 12 sièges 
sur un total de 27 sièges. Ce n'est 
pas, vous Je voyez, la majorité, Respec- 
tivement, les autres formations politiques 


en présence obliendraient: le parti com- 


muuiste, 5 sièges, le parti socialiste, 4 siè- 


ges, l parti républ ain de ja lil rié, 3 
sièges, le rassemblement des gauches, 2 


Pourquoi, me direz-vous, cette démons- 
tration ? Pourquoi trouvor bonne 
cette solution ? C'est parce que nous pen- 
sons que, déjà, du fait qu'elle donne 12 
sièges sur 27 au parti qui arrive en tête, 
elle l’oriente dans la voie de la recherche 
d'une majorité permettant d’admi- 
nistrer la commune, 


Sos 


stable 


Evidemment, si le pourcentage était plug 
élevé, s’il atteignait 45, 47 ou 50 p. cent, 
le nombre des sièges serait beaucoup plus 
près de la majorité albsolue, mais nous 
ne sommes pas tellement intransigeants 
que nous ne comprenions pas que, dans un 
conseil municipal — je le dis pour ceux 
qui connaissent la vie des conseils muni- 
cipaux — Jorsqu'on dispose déjà de 12 
sièges sur 27, il soit possible d'arriver & 
dégager une certaine orientation adminig 
trative, 

Je veux donner un autre exemple, celui 
de Ja commune de Sceaux dans la Seine, 
(Exclamations et rires.) 


M. Métayer. Comme par hasard 


M. Pierre Montel, C'est un très bon 
exempie. 
M. Demusois. Voici les chiffres: nombra 


des inserits, 5.346, nombre des votants, 
1.570, quotient moyen, 219, 
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Si on examine la répartition des voix, 
nous voyons que le parti communiste a 
obtenu 744 suffrages, le parti socialiste 


1.161 suffrages, le mouvement républicain | 


populaire 1.482 suffrages et une autre for- 
mation politique... 


M. le ministre de l'intérieur, Laquelle ? 
disons, sous le titre de 


cela vous donne salis- 
Sourires) — 


M. Demusois. 
« réaetionnaire » 
faction, monsieur le ministre 
obtient 1.099 voix. 


La répartition des sièges donnerait: le 
M. R. P., qui est arrivé en tête, aurait au 
quotient six sièges et en application du 
mécanisme des deux tiers trois sièges de 
plus, soit au total neuf sièges — neuf siè- 
ges sur vingt-ifois, 


Vous voyez que la combinaison qui vous 
est présentée n'est pas si redoutable pour 
les petits et moyens partis. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à droite.) 


M. Jacques Puclos. M. le ministre con- 
nait très bien la situation à Sceaux. 


M. Demusois. Et pour le reste des siè- 
ges, la répartition se ferait dans les condi- 
tions suivantes : 


Le parti communiste obtiendrait trois 
sièges, le parti S.F.I0, cinq sièges et 
cette « autre formation » cinq sièges. 


Il serait donc déjà possible de détermi- 
ner une majorité en puissance permettant 
d'administrer la commune. 


M. le ministre de l'intérieur. Dans ce cas 
particulier, la majorité n'est pas très 
nette ! 


M. Demusois. Je vous vois, monsieur le 
ministre, lever les bras; je pourrais vous 


donner ici toute une liste, j'ai dans mon 
dossier un tableau complet... 


M. le ministre de l'intérieur. 
vous eh prie. 


Non, je 


Mais l'exemple de Sceaux est très in- | 


féressant, Je vous 


ê | remercie, 
a y avoir pensé. 


Soui ires. } 


d'ailleurs, 


M. Demusois. J'ai simplement voulu il- 
lustrer par des exemples la démonstration 
que lorsqu'on veut faire du texte présente 
une machine de guerre contre les petits et 
moyens partis, on est dans l'erreur, 


Je veux surtout affirmer que lorsque 
nous avons examiné ce texte nous nous 


Ce reproche, nous l'avons fait à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. 


La démonstration que vient de faire 
M. Demusois est claire et elle montre 
bien que si le projet de la commission con- 
tient une disposition que nous saluons 
comme un premier effort, elle ne nous 
donne cependant pas entière satisfaction. 


M. Métayer. Evidemment, vous préfére- | 


riez que, dès maintenant on considère la 
liste communiste comme élue. 


M. Jacques Ducios. C'est ce que voudrait 
faire M. le ministre de l'intérieur, pour 


! le parti socialiste. 














sommes préoccupés seulement de réaliser : 


les conditions d'une bonne administration 
des communes de France, (Appaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Mémo s'il devait vous 
être défavorable ! 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur De- 
miusois ? 


M. Demusois, Volontiers. 


M. Jacques Duclos. Le reproche qu'on 
peut faire au texte rapporté par l'hono- 
rable M. Caveux, c'est, selon nous, d'être 
trop timide lorsqu'il s’agit d'attribuer une 
prime à la liste arrivant en tête. 


Voici comment on pourrait résumer son 
projet: 


« Art. 1%, — Les élections sont libres. 


« Art. 2, — Te parti socialiste prendra 
des voix à droite, il en prendra à gauche 
et il sera élu. » (Applaudissements et rires 
à l'ertrême gauche et au centre.) 


M. Bougrain. Co ne serait pas si mal. 


M. Pierre Montel, Monsieur Demusois, 
me permettez-vous également un mot ? 


M. Demucois. Très volontiers! 


M. Pierre Montel. Cher monsieur Duclos, 
j'ai, moi, un autre projet, qui est infini- 
ment pius simple et qui vous plaira cer- 
tainement. Le voici: 


« Article unique. — Ur seul et unique 
parti pourra déposer des listes », comme 
cela se pratique déjà ailleurs: (Rires et ap- 
plaudissements à droite. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Bougrain. Et recucillera 99 p. 100 des 
suffrages ! 


M. Virgile Barel. Il faudrait dire égale- 
mént: 


« Le P, R. L. est chargé de l'exécution 
de la présente loi, » 


M. Derausois. En ce qui concerne les 
dispositions accessoires, celles-ci ne peu- 
vent estomper l'essentiel du projet qui 
nous est soumis. 


Que ce soit à propos du panachage, du 
vote préférentiel, des listes incomplètes ou 
des listes bloquées, le groupe communiste 
a nettement affirmé sa position lors des 
précédents débats sur la loi électorale, en 
particulier pour les élections législatives 
et il ne me paraît pas nécessaire d’y reve- 
uir. 


J'ajouterai quelques mots en ce qui con- ; 
cerne les élections au conseil municipal de ; 


Paris et au conseil général de la Seine . 


Nous pensons que la commission du suf- 
frage universel a été bien inspirée en dé- 


, Cidant que Paris ferait l’objet d’une loi sé- 





és 


parée et spéciale, La représentation inté- 
grale dans le cadre du secteur sans pana- 
chage ni list; incomplètes ne peut, quels 
que soient les résultats d'application, que 
Salisfaire les proportionnalistes convain- 
cus que nou; sommes. 


Notons, cependant, que les dispositions 
révues à l’article 1 en ce qui concerne 
e conseil général de la Seine, auraient 
grange dù se rapprocher davantage de 
‘équité et de la justice électorale, 


L 





En effet, le conseil général de la Seine 
comprendrait alors 90 conseillers munici- 
paux de Paris et 60 conseillers généraux 
représentant la banlieue. 


Or, les résultats généraux du dénombre- 
ment de la population effectué le 10 mars 
1916 montrent que la population de Paris 
est de 2.829.745 habitants et celles de la 
banlieue de 2.133.221 habitants. Si l’on 
maintient à 90 le nombre des conseillers 
municipaux de Paris, c’est à 67 et non à 60 
que devrait être fixé le chiffre des conseil. 
lers généraux représentant la banlieue. 


M. de Moro-Giafferri. Vous êtes en train 
de faire la critique du découpage qui 
est proposé. 


M. Demusois. C’est une opinion, nous 
tenions à l'exprimer. 


Finalement, dans l’ensemble, nous ne 
dirons pas que les textes présentés répon- 
dent largement à ce que nous aurions 
voulu, mais il est toujours vrai qu'entre 
deux maux, il faut choisir le moindre, el 
c'est pourquoi, rejetant le texte du Gou- 
vernement, nous examinerons avec plus 
de sympathie celui de la commission, 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à cet après-midi ? (Assentiment.) 


er 


ASSAINISSEMENT DES PROFESSIONS COM- 
MERCIALES ET INDUSTRIELLES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement des 
mande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi, amendé 
per le Conseil de la République, relatif à 
‘assainissement des professions commer- 
ciales, industrielles et artisanales. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
\e-champ sur cette demande, 


La parole est à M. de Moro-Giafferri, 
rapporteur de Ta commission de la justice 
et de législation. 


M. de Moro-Giafferri, rapporteur. Mes 
chers collègues, le Conseil de la Républi- 
que a adopté le projet de loi que vous 
aviez voté, n’y apportant que des modifi- 
cations sur lesquelles, j'en suis convaincu, 
nous pourrons {ous être d'accord en Les 
adoptant. 


Je crois savoir, d'ailleurs, que M. le 
garde des sceaux est d'accord sur ce point 
avec la commission. 


M. André Marie, garde des sceaur, mi 
nistre de la justice, Entièrement d'ac- 
cord. \ 


M. le rapporteur, En voici l’essentiel: 


Le Conseil de la République, sur l'initiae 
tive d'un grand parlementaire, M. Pernot, 
a eslimé que l’on pouvait ne pas compren- 
dre les artisans dans les incapacités qui 
atteignent, en cas @e condamnation, Îles 
ccmmerçants et les industriels. 


La commission, unanime, a pensé que 


jl'on pouvait adopter ce sentiment, 
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II en résulte que le titre même du pro- 
ot de loi va se trouver modifié. Si vous 
l'acceptez, le projet de loi s’intitulera 
ainsi: « Projet de loi relatif à l’assainisse- 
ment des professions commerciales et in- 
dustrielles. » 


Un peu plus loin, vous me dispenserez 
de dire que le mot « ou » à té remplacé 
par le mot « et »; on à supprimé la for- 
mule « artisanale ». 

Je pense qu'à cet égard il n'y aura 
pas d'objecton. 


C'est, je le répète, la seule modification 
gubstantielle qui ait élé apportée au projet 
que lious avions volé. 


Par ailleurs, le Conseil de la République 
a supprimé, estimant que c'était une vé- 
ritable répétition — et il a raison — l’énon- 
ciation que nous avions faite de lois 
particulières qui ont eu simplement pour 
obiet de modifier et de compléter des 
lois antérieures que nous avions déjà énu- 
mérées. 

M. Jules-Julien. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Jules- 
Julien. 


M. Jules-Julien. Je signale à l’Assemblée 
que la comanission des affaires écono- 
miques doit délibérer ce soir sur le projet 
ui revient du Conseil de Ja République, 
1 m'apparaît qu’elle a son mot à dire dans 
une queslion comme celle-ci, qui est 
incontestablement importante. 


Je demande donc que l'Assemh'ée ne 
statue pas sur les modifications qui vien- 
nent d’être signalées par M. le rapporteur, 
sans que la commission des affaires éco- 
nomiques, qui avait déjà rédigé un rapport 
et donné son avis, ait été appelée à se 
prononcer. 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf. 


M. Marcel Poimbœæuf. Je me permets de 
joindre ma requête à celle qu vient &'être 
exprimée, exactement pour les mêmes mo- 
tifs. 


M. le président. La parole cest à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je crains que nous perdions dn temps. En 
effet, la commission des affaires économi- 
ques à été VE à donner son avis. Elle 
l'avait déjà donné. Nous avons collaboré 
avec elle sur l’ensemble du projet. La 
seule modification apportée au projet 
concerne, je le répète, les artisans. 


Croyez-vous qu'il vaille vraiment Ja 
Peine de renvoyer ke vote du projet ? 


Je suis cependant aux ordres de l’Assem- 
blée. ù 


M. Jules-Julien. Il s’agit d’un projet qui 
intéressait autant la commission des 
affaires économiques que celle de la jus- 
tice et de législation. Elle doit formuler son 
avis. 


M. le rapporteur. Elle l'a fourni, 


M. Bougrain. La commission des affaires 
Économiques a déjà donné son avis. 


M. Jules-Julien. Mais le projet a été mo- 
difié par le Conseil de la République. 11 me 








paraît done que la commission des affaires 
économiques doit être consultée à nou 
veau. 


M. le rapporteur. J'agirai 
de l’Assemblée, Par courtoisie, je ne puis 
évidemment m'opposer au renvoi du pro- 
jet à cetle commission, mais je comprends 
mal votre insistance, La commission 
affaires économiques a collaboré avec nous 
longuement et minuticusement. Je crains 
que nous perdions du temps en lui ren 
voyant le projet. 


selon le désir 


Il 
UL> 


Mais bien entendu, je le répète, j 
ce que l'Assemblée décidera. 


M. le président. La parole est à M. Je 
vice-président de la commission de la 
tice et de législation. 


M. Kriegel-Valrimont, 
la commission de la jushice et de législa- 
tion. Mesdames, messieurs, l'affaire avait 
été renvoyée devant ja commission des 
affaires économiques pour deux raisons. 


vice-président de 


I s'agissait d’abord. d'une réglementa- 
tion d'ensemble des professions commer- 
ciales. Un certain nombre d'entre nous 
avaient refusé cette réglementation, dans 
l'immédiat, et dans les conditions où ve- 
nait la discussion. Cette réglementation 
a été écartée. Donc, eur ce point, il n’y a 
plus de question. 


D'autre part, le projet visait certaines 
catégories de personnes condamnées, La 
seule modification apportée à ce point de 
vue par le Conseil de la République tend 
à supprimer celle des artisans. 


Les modifications désirées par la com:- 
mission des affaires économiques sur l’en- 
semble du texte ont été adoptées, 


Dans ces conditions, l’Assemblée peut, 
si elle le désire, renvoyer la question à 
la commission des affaires économiques. 
J'indique seulement que le problème es- 
sentiel qui intéressait cette commission a 
été résolu par la suppression de cette par- 
tie du texte, 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais faire 
appel au souvenir de mon collègue et ami 


M. Jules-Julien. 


La commission des affaires économiques 
à farmulé son avis lors de la première lec- 
ture. Cette commission à pris acte du fait 
que par suile d'une transaction intervenue 
cntre l’Assemblée unanime et le Gouverne- 
ment, ce texte n'était que transitoire et de 
portée limitée. 


Je pense donc que Ja question reste en 
l'état et que rien n'est changé. 


La commission des affaires économiques 
demande que ce texte ne constitue pas Ja 
réglementation définitive, M. le président 
du conseil à prévenu Ja commission de la 
justice qu'il examinerait en une période 
plus calme Ja possibilité de donner à ce 
texte une portée plus grande. J'ai déclaré 
celle nuit au Conseil de la République, 
et je ne pourrais que vous le répéter cet 
après-midi à 14 heures 30 où à 15 heu- 
res, tien n'est changé à l'aspect de la ques- 
tion au regard de votre commission. 


Je me permets donc d'insister auprès 
de vous pour que vous vouliez bien vous 
ranger à l'avis unanime de la commission 
de Ja justice. 
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le est à M. Jules- 





M. Jules-Julien. Je suis désolé de nre- 
longer ce petit lent, ma tout de 
meme, puisqu'on a respecté les } za 
ives de Ja commission la ju il 
est Ju { que solent rt 1 les 
prérogatives dé la comn ion d { es 
{ OIIU( 

J'ajoute que Ja iestion de Voir si 
les rl in doivent | à Cl! IS 
parnil 1 itégorit vis par | texte 
ressort de la compétence de notre comini+ 

Sous le bénéfice d ’ obse: tions, 
je m'en rapporte à la décision ue l'As 


semble, 


M. le rapporteur. Je 1° 
de M. Ju 


1 r\ 16 rs » 2 
Julien, mais je crois que nous 


M. Bergasse. IL s agit d'un principe. 

M. le rapporteur. Si |!’ 
sire, nous reviendrons devant vous après 
que Ja commission des affaires écono- 
niques aura donné son avis 


\ssemblée Je dé. 


M. le président. La parole est à M 


U ) 
gasse. 


Ber- 


M. Bergasse. En ce qui concerne le prir- 


cipe, nous sommes oblirés de reconritre 
que M. Jules-Julien à parfaitement raison. 
M. le garde des sceaux ct M. le rappor- 


teur. Ce n'est pas douteux. 


M. Bergasse, Et je lui donne notre accord 
SsUI P ni. Je 0 ns toutelois mon In - 
lan à lle de M. ministre de la jus- 
lice pour lui “emand le retirer sa mo- 
tion 

De quoi s'agit-il ? I s'agit de soustraire 
es ariisans aux sanctions prévues par la 
loi. Ceux-ci ne peuvent done qu'y avoir 
avantage, 

Et je ne ense pas il la con ton 

| 
des affaires économies veuille intro- 
duire à nouveau nne disposition prévoyant 
qu'Ls seront punis. 

Dans ces 


*ondihions, tout en étant rar- 
fa temelud L e« rl 1\ , M Jule Ju n sur 
le principe, je Jui demande de ne pars in- 
sister sur le renvoi à la commission 
affaires économiques qui, je erois, pcrra 
aisément tomber d'accord avec a com- 
mission de la justice et de législalion ei- 
vile. 


M. le président. La parole est à M. Poime 
bœuf, 


M. Marcel Poimbœuf. Je vous assure que, 
pour ma part, je ne suis mû par aïcun 
préjugé de formalisme. Je pense ‘eut de 
méme que nous n'avons pas Je droit dans 
cette Assemblée, en ce qui concerue ca 
projet, de préjuger de l'avis de la commis- 
sion des affaires économiques. 


Non plus que M. Jules-Julien, je ne veux 
cogager une querelie de prérogatives, 
mais seulement faire valoir que la com- 
mission des affaires économiques est, pour 
sa part, largement compétente et que Ja 
question -des artisans vaut la peine d'être 
considérée jar elle 
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M. le garde des sceaux, Si le É est 
renvoyé, je demande alors que la discus- 
sion vienne au début de la séance de cet 
après-midi, 


M. le président. la parole est à M. le 
vice-président de la commission de la jus- 
tice. 


M. le vice-président de la commission de 
la justice et de législation. Je veux tout 
de mine faire observer qu'hier l’Assem- 
blée nalionale a décidé d'accepter un texte 
sans le renvoyer devant Ja commission. 
Je pru<e que, de son côté, M. Jules-Julien 
pourrait renoncer à sa demande, 


M. Jules-Julien. Je donne l'exemple de 
Ja conciliation en retirant ma dernande. 
({Applaudissements.) 


M. le garde des sceaux, Je n'en attendais 
Pas moins de vous. 


M. le président. Il n°'v à pas d'opposition 
BR la discussion d'urgence ?... 


La di-cussion d'urgence est ordonnte. 


Personne ne demande a parole dans la 
discussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la discussion des articles, 


Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 
de la Constitution, l’Assemblée nationale 
statue définitivement et souverainement 
sur les seuis amendements proposés par 
le Conseil de la République en les accep- 
tant ou en les rejetant en tout ou en 
parie, 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 


[A rticle i®.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4%, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 


« Arf. 19, — A compter de la promul- 
gation de la présente loi, nul ne pourra, 
directement ou par personne interposée, 

our son compte ou pour le compte d’au- 
trui, entreprendre une profession commer- 
ciale ou industrielle s’il a fait l’objet : 


« 1° D'une condamnation définitive À 
une peine afflictive et infamante ou à une 
eg d'emprisonnement sans sursis pour 

its qualifiés crimes par la loi; 


« 2° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, soustractions commises 
par les déposilaires de deniers publics, 
attentats aux mœurs, outrages aux bonnes 
mœurs réprimés par les articles 119 et 
suivants du décret-loi du 29 juillet 1939, 
provocation à l'avortement et à la propa- 
gande  auticonceptionnelle, avortement; 
pour infractions aux lois sur la vente des 
substances vénéneuses et pour les délits 
prévus par les lois spéciales et punis des 

nes portées aux articles 401, 405 et 406 

u code pénal; 


« 3° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
Sans sursis pour délit d'usure, pour in- 
Sraction aux Jois sur les maisons de jeu, 


sur les cercles, sur les loteries et les mai- 
sons de prêt sur gages et par application 
des articles 24 et:39 du décret du ?$S décem- 
bre 1926 portant codification des textes 
qui régissent les valeurs mobilières, et de 
l'article 1% de la loi du 4 février 1888 ou 
en exécution des dispositions des diverses 
lois sur les fraudes et falsifications, ainsi 
que sur Jes appellations d’origine et des 
lois sur la propriélé industrielle; 

« 4° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis par application des lois du 24 
juillet 1867 sur les sociétés et du 7 mars 
1925 sur les sociétés à responsabilité limi- 
tée ; 


“ 5° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis pour les délits prévus aux ar- 
ticles 177 à 179, 361 à 365, 400, 402 à 404, 
412,413, 417, 418, 419, 420, 433, 439, 443 du 
code pénal et aux articles 594, 596, 597 du 
code du commerce; 


“ 6° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
Sans sursis soit par application de F'arti- 
cle 83, alinéa 3, du code pénal pour in- 
fraction à l'article 4; 2° de l'ordonnance 
n° 45-507 du 29 mars 1945 ou à une peine 
d’'indignité nationale d'au moins vingt 
ans, en application de l'ordonnance du 26 
décembre 1944; 


&« 7° D'une condamnation définitive à 
un emprisonnement de trois mois au 
moins sans sursis et à une amende de plus 
de 6.000 francs pour les infractions pré- 
vues : 


« a) Par le décret du 28 décembre 1926 
portant codification des textes législatifs 
concernant les douanes; 


« b) Par le décret du 21 décembre 19% 
portant codification de Ja législation en 
matière de contributions indirectes ; 


« c) Par le code général des impôts di- 
rects, par l’article 65 de la loi du 31 dé- 
cembre 1936 ainsi que pour atteinte au 
crédit de la nation et pour infraction au 
contrôle des changes ; 


« d) Par les lois sur les octrois; 


«e) Par l'article 5 de la loi du 4 juin 
1859 sur le transport par la poste des va- 
leurs déclarées ; 


« 8° D'une condamnation définitive sans 
sursis à plus de trois mois d’emprisonne- 
ment pour création ou extension irrégu- 
rev} d'établissement commercial ou indus- 
rie 


« 9° D'une condamnation définitive à 


1 plus de trois mois d'emprisonnement sans 


sursis pour exercice illégal d’une profes- 
sion commerciale ou industrielle ; 


« 10° D'une condamnation définitive sans 
sursis à plus de trois mois d’emprisonne- 
went pour infraction à la législation éco- 
nomique, à la législation sur le ravitaille- 
ment où à la ee ee sur la répartilion 
des produits. industriels; 


décision judiciaire, des fonctions de 
notaires, greftiers et officiers ministériels ; 


« 12° D'une déclaration de faillite, à 
condition que la réhabilitation ne soit pas 
intervenue. Celte incapacité s'applique à 
toute personne qui aura été déclarée en 
faillite par application de l'article 437, pa- 
ragraphe 4, du code du ecommerce, modifié 





par le décret-loi du 8 août 1935; 


« 11° D'une destitution, en vertu d’une 





« Seront relevées des incapacités prvurs 
ci-dessus les personnes qui aurout hine, 
ficié d’une réhabilitation. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Le Conseil de la Répm 
Llique a supprimé, à la fin de l'article 1* 
a phrase suivante; 


« Seront rûtevées des incapacités prévues 
ci-dessus les personnes qui auront béné:- 
ficié d’une réhabilitation. » 


Je comprends bien le sentiment dn 
Conseil de la République. I à estimé que 
toute condamnation réhabilitée n'existait 
plus et que, dans ces conditions, il était 
inutile de mentionner qu’elle était devenue 
caduque, 


Nous estimons, au contraire, qu’il vaut 
mieux dire deux fois une vérité que de ris- 
quer de l’omettre. C'est pourquoi nous de- 
inandons à l’Assemblée de maintenir ce 
membre de phrase, 


M. le président. Je rappelle que la com. 
mission propose une rédaction résultant de 
L'adoption partielle du texte amendé par le 
Conseil de la République. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 17, 

(L'arlicle 1, mis aux voir, est adopté.) 
Article 2.1] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par de Conseil 
de Ja République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


& Art. 2, — L'incapacité prévue à l'ar- 
ticle # s’appliquera également, sans pré- 
judice des dispositions du décret-loi du 
S août 1935, à l'exercice de toute fonction 
de direction, de gérance ou d’administra- 
tion dans une entreprise commerciale où 
industrielle, quelle qu’en soit la forme 
juridique, ainsi qu’à l’exercice des fonc- 
tions de membre du conseil de surveil- 
lance ou de commissaire dans toutes s0- 
étés quelle qu’en soit la férme juri- 
dique. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propire 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. x 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 3, — En cas de condamnations 
prononcées par une juridiction étrangère 
et passées en force de choses jugées pour 
une infraction constituant, d’après la loi 
française, un des crimes ou des délits spé- 
cifiés à l'article 1%, Je tibunal correc- 
tionnel du domicïle de l’individu dont il 
s'agit déclare, à la ête du ministère 
publie, après constatation de la régularité 
et de la légalité de ia condamnation, l’in- 
téressé, dûment appelé en la chambre du 
conseil, qu'il y a lieu à l'application de 
la susdite incapacité. 


« Elle s’applique aux faillis non réhabi- 
lités dont la faillite a été déclarée par une 
juridiction étrangère quand le jugement 
déclaratif a été déclaré exécutoire €n 
France, La demande d’exequatur peut être, 
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à cette fin seulement, formée devant le | registre des métiers, la peine d’empri- ERA 
tribunal civil du domicile du failli par le | sonnement pourra être portée à cinq ETAT A 
ministère public. » ans ». Pense d'anbiicnes. 
Personne ne demande la parole ?.. Ne parlons pas du registre des métiers, ve : etit 
SCA puisqu'il semble que l'accord puisse 6e |", "be Eoee TS sn ; 6 
Je mets aux voix l’article 3. uniles moloristes, 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M, le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par Je Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 4. — Les commerçants et indus- 
triels qui, postérieurement à la promu ga 
tion de la présente loi auront encouru 
une des condamnations, déchéances et 
sanctions prévues à l’article 1% devront 
cesser leur activité dans un délai de 
trois mois à compter du moment où Ja 
décision est devenue définitive. 


« Les tribunaux fixeront la durée de 
l'incapacité prévue à l'alinéa précédent 
lors du prononcé du jugement; la duree 
de cette incapacité ne pourra ètre infé- 
ricure à cinq an. 


« Toutefois, si la condamnation est pro- 
noncée pour des faits antérieurs à la pro- 
mulgation de la présente loi, le juge 
pourra ne pas prononcer l'incapacité, » 


Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l’article 4. 


{L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6. — Quiconque contreviendra à 
l'interdiction prévue par les articles 1% 
et 4 sera puni d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans, d'une amenlie de 
20.000 à 5 millions de francs ou de l’une 
de ces peines seulement. 


« En cas de récidive, la peine d’empri- 
sonnement pourra être portée à cinq ans; 
la confiscation du fonds de commerce, ou 
des marchandises seulement, pourra être 
prononcée. » 


À 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les auires articles 
n'avaient subi que des modifications de 
forme sans intérêt. 


Je crois même que cela tenait surtout 
à ce que, dans Ja hâte de nos travaux, 
la transmission n’avait pas été tout à fait 
exacte. De telle sorte que le Conseil de 
la République a pu se demander com- 
ment, dans certains cas, nous avions omis, 
par exemple, de mentionner ;es truis mais 
üinimum, tandis que nous semblions les 
avoir adoptés pour le reste. En réalité, il 
$ agissait d'une erreur de frappe. 

cer conséquent, il n’y a aucune diffi- 
culté. 


Je dois dire, cependant, parce que 
mon devoir est d’être complet en essayant 
d’être rapide, que l’article 6, seconi pa- 
Det, portait la mention suivante: 
« En cas de récidive ou de non-immatri- 
culation au registre du commerce ou au 








faire facilement en ce qui concerne les 


158: v _ 
artisans, 


Mais le Conseil de la République a es- 
timé qui si une peine élevée était admis- 
sible, en eas de récidive, c'était peut-être 
un excès de sévérité que de 
maximum de cinq ans pour la non-1mIma- 
triculation au registre du cominerce, 


Unanimement, votre commission s'est 
rangée à il la Répu- 


l'avis du Conseil de 
3 
blique. 


M. le président. Personne ne demand 
plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 6, 
(L'article 6, mis aux voir, est 


M. le président. Pcrsonne ne demande 
plus la paroe ? 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


HT D 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


(DEPENSES MILITAIRES) 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un r jet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi amendé 
par le Conseil de la République, portant 
fixation du budget extraordinaire (dépen- 
ses militaires) pour l'exercice 1947. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

Il n’y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordor 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale 7... 

Je consuille l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 
L'Assemblée, consultée, décide Le 
sage à la discussion des articles.) 


pu 


pas- 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 29 de la Constitution, }’As- 
semblée nationale statue défimtivement et 
souverainement sur les seuls amendemeats 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant où en les rejetant en tout 
ou en partie. 
cemblée À se 
le la com- 
amendés 


Je vais donc appeler l'A: 
prononcer sur les conclusions 
mission portant sur les articles 
par le Conseil de la Répubiique. 


[Article 17.] 

M. le président. L'articie 17 est réservé 
jusqu'au vote des chapitres amendés de 
148, 

i état A. 
J'en donne Jjecture: 





Chiffre voté par l'Assemblée natliona 
707.134.000 fra: 

Chiffre voté par le Con le la Ré] 
biique, 707.710.00) francs. 
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(fre d 07.710.000 francs 

(Le Cchajiir nb, ÿ 1 { { 
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Marine, 


M. le président. « Chap. ! 


tique navaie, — Equipemen 

Chiffre voté par l’As nblt it ai, 
233.050.009 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
b'ique, 227.0%0.,000 francs 

Soit une dim ] n d: à O0 000) à 


francs, 
La commission accepte celte diminution, 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le: chapitre 906, an 


chiffre de 227.05%0.000 francs. 


(Le chapitre 906 mits 1 ( ccÉ 
adopté.) 


M. le président. 
dance Immilitaire, - 
lières, » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 

\ ra * 4 mar ] ‘ | à 

Chiffre voté par le Conseil à à Répi- 
blique, 2.000.000 de francs 

Soit une augmentation 2.000.000 de 
{1 HCs 


La commission propose de 


libellé adopté par l’Assemblée natio 


Personne ne demande la parole 7... 


{ 
“ 


Je mets aux voix le libellé du chapitre 
(17. 


(Le libellé du ch p tre Ni, mi aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. « Chap. 409 Fravaux 
maritimes, - Al {uISINONS lMmMmObiCres, » 

Chiffre voté par ‘Assemblée nationa! 
59.521.000 fran 


Chiffre voté par je Conseil d 


i Répus 
biique, 70.521.000 francs, 


Soit une augmentation de 11.000.060 de 


! francs. 


La commission 
chiffre de l’Assemblée nationale, 


Personne ne demande Ja parole 7. 


pr pos e de re renicire le 


Je mets aux voix le chapitre 909, a 
Chiffre de 59.521.009 francs. 

(Le chapitre 
adopté.) 
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Présidence du conseil, 
M. le président. « Chap. 90%. — Service 


Chuéimalographique des armées, — InstaHa- 
tions. » 

L'Assemblée nationale n'avait pas doté 
ce chapitre. 

Chiffie voté par le Conseil de la Répu- 
b'ique, 10 millions de francs, 

Soit une augmentation de 10 millions 


de francs. 


La commission progose de reprendre le 
libellé de l’Assemb'ée nationaie. 


La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
la présidence du Conseil, 


M. Paul Béchard, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Le Gouvernement 
se permet d'insister devant l’Assemblée 
afin qu'elle suive Jes propositions du 
Conseil de la République, 


Le service cinématographique des armées 
est installé dans cinq locaux différents. Des 
crédits avaient été accordés les années 

récédentes et des travaux commencés au 
ort d'Ivry en vue du regroupement de ces 
services, 


Ces travaux sont interrompus. Sur le 
devis primitif de 38 millions, 14 millions 
ont été dépensés. Nons demandons 10 mil- 
lions de crédits de payement et nous de- 
marderons 24 millions de crédits d’enga- 
gement oour terminer les travaux, regrou- 
per ces services et abandonner avant le 
4% mars les locaux actuellement occupés. 


arole" est à M. le 


M. le président, Ia t à 
a commission des 


rapporteur spécial de 
finances. 


M. Tourtaud, rapporteur, La commission 
a supprimé le crédit de 10 millions repris 
par le Conseil de la République, 


Des promesses sont faites, évidemment, 
de délibérer la centaine de pièces occu- 
pées par le service cinématogramhique et 
d'installer les services au fort d'Ivry. 


Mais la commission a voulu donner un 
gens à son vote. Trop souvent, des pro- 
messes de ce genre sont faites, mais l'éva- 
cuation des locaux, pour laquelle, d'ail- 
leurs, aucun plan, aucune date ne nous 
ont été fournis, ne suit pas immédiate- 
picnt. 


D'autre part, il nous est apparu que si 
chaque ministère tient à avoir un service 
cinématographique pour ses propres be- 
soins, cela peut nous conduire à des dé- 
pruses vraiment exagérées. 


Voilà dans quel esprit la commission 
à supprimé ces crédits, Elle maintient sa 
position. 


M Maurice-Petsche ne me démentira pas 
ue je dirai que nous avons le souei 
de libérer les locaux multiples occupés par 
les administrations. I s'agit ici de services 
de l'administration militaire occupant 
des locaux qu'il convient de remettre à 
L disposition des particuliers. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
gr. 


M. Bougrain. Je crois la commission mat 
{informée de ce problème, 








Il n'est pas question que chaque minis- ; 
tère soit doté d'un service cinématogra- ! 
hique. Le service qui est en cause est 
Justement destiné à grouper les efforts de 
tous les ministères. 


M. le rapporteur, De trois seulement. 


M. Bougrain. Oui, de trois seulement, 


c'est-à-dire de tous les ministères mili- 
taires. 
D'autre part, je signale que, dans 


l'aviation en particulier, pour l'instruction 
au tir et pour l'instruction générale, nous 
manquons de films. Nous sommes obligés 
d'en acheter à l'étranger, en particulier 
en Angleterre, ils coûtent fort cher et il 
est difficile de s'en procurer. 


On peut discuter sur l’opportunité des 
travaux entrepris. Mais il faut les termi- 
ner maintenant, parce qu'il reviendrait 
plus cher de les laisser en l’état, d'autant 
qu'ils sont près d’être achevés. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. La demande qui est présentée 
par le Gouvernement va, précisément, 
dans le sens des observations que vient 
de formuler M. le rapporteur. 


En ce qui concerne le plan de regrou- 
pement, jé puis indiquer que, si les cré- 
dits sont accordés, les services pourront 
libérer le 1% décembre une partie des 
locaux qu'ils occupent et le 1* mars la 
totalité. 


M. le rapporteur a fait allusion aux pro- 
messes qui sont faites souvent devant 
l'Assemblée, J'ai été amené à en faire 
il y a quelques jours, lors de :a discus- 
sion des crédits relatifs au groupement 
de contrôle radioélectrique. J'avais affirmé 
que je ferais évacuer les locaux occupés 
pur ces services au boulevard de Cour- 
celles. Cette affaire traînait depuis plu- 
sieurs mois. Je puis annoncer à l’Assem- 
blée que ces locaux sont maintenant éva- 
cués et les services regroupés. 


C'est précisément pour continuer dans 
cette voie que je demande à l'Assemblée 
de voter les crédits en cause, Il s'agit, 
d'ailleurs, de bâtiments dans lesquels les 
travaux jusqu'ici effectués risqueraient de 
s'abimer au cours de l'hiver prochain si 
on ne les terminait pas. 


Etant donné que nous noursuivons exac- 
tement le même but, je demande à M. le 
de 2 cru de bien vouloir accepter le ré- 
tablissement du crédit. 


M. le président de la commission. Que 
‘'Assembiée se prononce. 


M. René Coty. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 03 au chiffre de 10 millions de 
francs. 

(Une épreuve à main levée a lieu. Elle 
est déclarée douteuse par le bureau.) 

M. René Coty. Je demande le scrutin. 


M. le ident. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe des républicains indépendants. 


Le scrutin est ouvert. 
Les voles son recueillis. — MM. les se- 





crétaires en font le dépouillement.) 


tt 


M. le président, Voici le résultat du qe. 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants......... 595 
Majorité absolue.........,... 293 


Pour l'adoption..…... 318 


CODE ose PÉPRRRE à à | 
L'Assemblée natlonale a adopté. 
L'examen de l’état À est terminé. 


J'appelle maintenant l'article 1%, qui 
avait été réservé, avec le chiffre résultant 
du vote des chapitres de l'Etat A: 


« Art. 1%, — IL est ouvert aux ministres, 
au titre du budget extraordinaire da 
l'exercice 1947 (dépenses militaires), des 
crédits s’élevant à la somme globaie de 
31.366.256.000 francs, répartis par service 
et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de l'arti. 
cle 1er, 

(L'ensemble de l'article 1%, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 2, 


M. le président. L'article 2 est réservé 
jusqu'au vote des chapitres amendés de 
l'état B, : 


J'en donne lecture 
ETAT B 


Guerre. 


& Chap. 903. — Service du génie, — 
Equipement, 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.172 millions de francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.217 millions de francs. 


Soit une augmentation de 45 millions de 
francs. 


ge commission accepte cette augmenta- 
tion, 


Personne ne demande la parole ?.., 


Je :.cts aux voix le chapitre 905, au 
chiffre de 1.217 millions de francs. 


(Le chapitre 903, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 907. — Achats 
à la société nationale de vente des sur- 
plus de dotations excédant les besoins nor- 
maux (à l'exclusion des dotations d'en- 
tretien nécessaires pour l'année 1947). » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
3.299 millions de francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la R£pu- 
blique, 2.299 millions de francs. 

Soit une diminution de 1 milliard de 
francs. 


commission accepte cette diminu- 
tion. 


La parole est à M. le président de !1 
commission. 


M. le président de la commission. La d' 
minution que nous avons acceptée mérite 
une explication. 


En réalité, il n’y a pas suppression t0- 
tale d'un crédit de un milliard, mais un 
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ettiis 
viremen 
de la £g 


d'o Itre-l 


Le mi 
erédit a: 
achats ( 
crédits 
mer des 
gituatiol 
de à R 
avons {( 
supprin 
ministél 
chapitre 
d'outre 


M. le 
plus 4 
Je mn: 
chiffre { 


(Le « 
gdonté.) 


M. le} 
des créd 
« Cha] 
Equipen 
Chiffre 
30 milli 
Chiffre 
blique, 
Soit U 
francs, 


La con 
Persor 


Je met 
fre de # 


(Le el 
opté.) 


M. le 
dance n 
dières. » 


- L'Asse] 
thapitre. 


Chifire 
biique, € 


Soit u 
francs, 


La cor 
übellé d 


M. Pie 
de la co 
ve dema 


M lerf 
porteur 


M, le 
Hservati 
l'Assem] 

Il s’ag 
four le 
wecord e: 
mière Je: 
parine, 
de eréd 
l'une ie 
m ne fa 
lyant ét 
prendre 
tombero: 











de 








MAÉ 


ï 
| 








ant . n * 
virement de la même Somme du ministère 
“x la guerre au ministère de la France 
d'outrt -mer. 

Le ministère de la guerre disposait 


it assez important pour effectuer 


= hats de surplus. Nous avions réduit les 
crédits du ministere de ja France d outre- 
or destinés à ces mêmes achais. Cæile 
Situation n'était pas équitable. Le C nseil 
de la République l'a remarquée ei nous 


avons tenu compte de son observation e: 
supprimant ce milliard au chapitre 997 du 
ministère de la guerre pour je rétablir au 
chapitre 993 du ministère de la France 


d'outre-mer- 
M. le président, Per onne 
plus 14 j! 1! le  . 


Je mets aux voix le chapitre 907, au 


chiffre de 229 millions de francs. 
Le chapitre 907, mis aux voir, est 


gdonté.) 
Marine. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des crédits de Ja marine. 


« Chap. 906. — Aéronautique navaie. = 
Equipement des bases. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nalionase. 
30 millions de franes. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 10 millions de francs. 

Soit une diminution de 20 millions de 
francs, 


La commission accepte cette diminution. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 906, au chif- 
fre de 10 millions de francs. 
mis est 


(Le chapitre 906, aux 


VOIX, 
slopté.) 

M. le président. « Chap. 907. — Inten- 
dance militaire. — Acquisitions immobi- 
lières. » 


L'Assemblée nationale n’a pas voté ce 
chapitre. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 6 millions de francs. 

Soit une augmentation de 6 millions de 
francs, 


La commission gore de reprendre le 
Übellé de l’Assemblée nationale, 


. M. Pierre Montel, rapporieur- pour avis 
de la commission de la défense nationale. 
demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Il y a une 
servation générale à présenter afin que 
l'Assemblée soit renseignée. 

Il s’agit des indemnités d’expropriation 
pour les magasins de Saint-Denis. Un 
wcord est intervenu lors du vote en pre- 
mière lecture, avec M. le ministre de la 
uarine, pour réduire un certain nombre 
de erédits. Mais actuellement il s’agit 
l'une indemnité d'expropriation, Même si 
M ne fait pas l’opération, l’expropriation 
Iyant été prononcée, la marine aura à 
prendre sur son budget ces crédits qui 
tomberont dans les mains des domaines. 
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] P Li texte 1 

M. Jacquinot, ministre de la m ] 
y à un jugement du tribunal. 

M. Maurice-Petsche. Nous ns vot 
hier un texte permettant, cn :s d’ann | 
Hition d’expropriations, la reprise des 
mimeubies par les propriéta En tout 
élat de cause, vous avez ilisfaction 
M. le ministre de la marine. Le 1%uis- 
tère de la marine sera obligé, de toute 


manière, de donner à l'administration des 
domaines le montant de celte expropria- 
tion. 


M. Maurice-Petsche, !! le 
nous demanderez des 
laircs, 


donnera et vous 
crédits supplémen- 


M. le ministre de la marine. 


J'en prend | 
acte. 


M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 


demande 


Je mets aux voix le libellé du cha- 
pitre 907. 
(Le libellé du chapitre 907, mis aux 


voix, est adopte.) 


M. le président. « Chapitre 908. — Ser- 
vice de santé. — Acquisitions immobiliè- 
res. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
30 millions de francs. 


Le Conseil de la Répubiique a 


supprimé 
le crédit de ce chapitre. 


Soit une diminution de 30 millions de 
francs. 
La commission accepte cette diminution. 
Personne ne dermande la parole ?..4 


Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 908. 


(Le libellé du chapitre 8, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. « Chap. 909. — Travaux 
maritimes. — Acquisitions immobilières. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
52.681.000 francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 63.681.000 francs. 


Soit une augmentation de 11 millions 
de francs. 


La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 909 au 
chiffre de 52.681.000 francs. 


(Le chapitre 909, mis 
adopté 


aux voix, est 
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adopté 


Présidence du conseil. 


M. le président. « Chap. 90. Servicé 
cinématos iph jue des armées instal 
latiol 

L'Assemblée mationale n'a pas doté cé 


chapitre. 
Chifrre voté par le Conseil de 


Ré pus 
blique, 24 millions de 


fi ils, 
Soit un: 
francs. 


La commission propose de repreiw 
libellé de l’Assemblée nationale, 


" t 1 
augmentation de 


ire la 


La parole est à M. le secrétaire d'Eta 
à la présidence du conseil, 


M. Paul Béchard, secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. I s’agit des 24 mil. 
lions de crédits d'engagement, auxquels 
j'ai fait allusion à propos des dix millons 


de crédits de 


figurant à 
l'état A. 


payement 


Je demande à l'Assemblée de bien 
adopter ce crédit, 


‘og 


} . 
II 


M. le président de la commission. L'Ag- 
semblée s'étant déjà prononcée, nous ac- 
ceptons. IL est inutile de voter deux foie. 


M. le président, Poe) a demandé 
plus la parole ?.… 
ts aux voix le chapitre 902 


Je m« 
fre de 24 millions de franes. 


hif- 


(Le chapitre 902, 
chiffi | PA est adopté.) 


Mis AUT VOÎrT avec 


c4 


M. le président. J'appelle maintenant 
l'article 2, qui avait été réservé, avec le 
chiffre résultant du vote des chapitres de 
l'état B. 


« Art. 2. — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre du budget extraordi- 
naire, des dépenses s'élevant à la somme 
globale de francs, répartis 
par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état B annexé à la présente loi, 


08.607,043.000 


« Ces dépenses seront couvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par l’arti- 
cle 1#* de Ja présente loi que par des 
crédits à ouvrir ultérieurement, » 


Personne ne demande la parole ?.: 





iv. 
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Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 2. 


(L'ensemble de l'article 2, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux expli- 
cations de vote sur l’ensermnb'e. 

La parole est à M. Louis Marin, 

M. Louis Marin. Monsieur ïe 
de la commission des finances, je vou- 
drais, au bénéfice de tous nos collègues, 
vous adresser une demande pressante, En 
l'absence de M. le ministre des finances, 
je vous demande d'insister auprès de lui 
afin que soit remise en honneur la vieille 
tradition de faire imprimer, par le minis- 
tère des finances, après les débats du 
Parlement, le budget tel qu'il a été fina- 
lement voté. 


président 


Jamais, en effet, nous n’en aurons au- 
tant besoin qu'après la discussion du 
budget actuel. Nous avons dû examiner 
non éeulement des budgets extraordinai- 
res, mais les budgets ordinaires, des 
dépenses extraordinaires civiles et des dé- 
penses extraordinaires militaires. Pour 
faciliter, nous a-t-on dit, la tâche du 
Conseil de la République et la discussion 
par les deux assemblées, on nous a pré- 
senté le budget civil ordinaire coupé en 
six budgets ordinaires différents, que nous 
avons votés les uns après les autres, avec 
l'intercalation des discussions du Conseil 
de la République et des changements de 
chiffres successifs, 


Si le dogme de l’unité budgétaire est un 
ren éternel auquel la raison ramène 
oujours les hommes, une des conséquen- 
ces de ce principe est, aussi, la règle de 
l'unité de la discussion d'un budget: on 
ne peut accepter une ressource ou une 
dépense quelconque si l'on n’a pas cons- 
tament présente à l'esprit l'orientation 
du budget dans son ensemb'e. 


En tout cas, pour avoir coupé le budget 
civil ordinaire en six et l’ensemble du 
budget en douze morceaux, il est très dif- 
ficile, à l'heure actuelle, de se reconnaître 
dans les différents comptes rendus de nos 
séances qui paraissent au Journal officiel, 
d'autant que la commission, elle aussi, 
a innové en Ja circonstance, 


Si M. Daniel Mayer était présent, je lui 
dirais que la commission à fait du neuf 
d'une façon extraordinaire, 


En effet, la commission des finances 
nous à présenté des gapports budgétaires 
aussi minuscules que possible, Si on les 
mettait dans une bibliothèque, à côté des 
tomes que représentaient les rapports 
d'autrefois, on constaterait qu'ils sont 
réduits à une échelle lilliputienne. Cer- 
tains rapports tiennent sur une petite 
feuille CRIER" comme, par exem- 
ple, celui du budget que nous discutons 
actuellement et n'a été polvgraphié 
que pour les seuls membres de la com- 
nission, s'ils l'ont eu. Quant aux expli- 
cations qui ont été fournies, dans ces rap- 
sorts, elles sont encore plus réduites que 
e format, puisqu'elles sont tombées stric- 
tement à zéro. 


Dans l'exposition qui vient d'avoir lieu 
sur l’art mobilier en France, en face d’un 
fauteuil du roi Dagobert qui était monu- 
mental, se trouvait un «4rhstique petit 
fauteuil pour maison de poupée qui tenait 
dans le creux de la main. $i, dus tard, 
se tient une exposition d'ouvrages sur 
les budgets, il est certain que la palme 








du minuscule, comme explications et 
comme format de présentation, ira aux 
rapports de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale de 1946. Comme 
on ne pourra faire mieux dans cette voie 
de Ja concision, je souhaite qu’on fasse 


mieux, dans la voie inverse, celle des 
explications nécessaires. 
Par contre, prenez le Journal offi- 


ciel, et vous vous apercevrez qu'il est 
copieux à un suprême degré. Seulement, 
comme le travail s'est fait vite, au pas 
accéléré quand ce n'était pas,au galop, 1! 
s'ensuit nombre d'erreurs et, surtout, une 
complication sans nom pour Ja moindre 
recherche. Dès lors, si nous n’avons pas 
an plus tôt un exemplaire du budget 
adopté, imprimé comine autrefois avec ja 
garantie du ministre des finances, com- 
ment nous y reconnaîtrons-nous  lors- 
qu'on nous demandera un renseignement ? 
Comment, surtout, ferons-nous quand nous 
voudrons réfléchir — ce qui est notre de- 
voir impérieux — sur telle ou telle menace 
pesant sur nos finances ou sur tel ou tel 
remède que nous voudrions apporter à no- 
tre fiscalité ? Comment, surtout, aurons- 
nous là certitude de ne pas nous tromper 
et de ne pas tromper ceux qui mettent en 
nous leur confiance. 


Pour le budget de 1946, que nous allons 
achever de voter en partie dans quelques 
instants, les renseignements les plus sim- 
ples en apparence doivent être dernandés 
par le truchement de questions écrites aux 
services responsables et cela donne parfois 
des résultats extrêmement origi&aux, C’est 
ainsi que notre collègue, mon ami M. De- 
lachenal, ici présent, a demandé à M. le 
ministre de l’agriculture s’il pourrait con- 
tinuer, dans son département, des cap- 
tations et adductions d’eau potable avec 
les crédits prévus au budget en cours. 
M. le ministre de l’agriculture, ayant fait 
effectuer les recherches nécessaires dans 
les différents numéros utiles du Journal 
officiel où la question est traitée et dans 
les circulaires qui répartissent les métaux 
ferreux, a répondu avec une précision et 
une désolation également remarquables. 


Au moment où les échos de nos discus- 
sions budgétaires retentissent du plan 
Monnet et de toutes les belles promesses 
qui y sont contenues, de réfections des 
industries-clés,  d’autostrades, de stades, 
de reconstruction et autres magnificences 
urgentes mais coûteuses; au moment où 
l'opinion se réjouit des 40 p. 100 déblo- 
qués hier, le ministre de- l’agriculture, 
avant mis ses documents en ordre, révèle 
à M. Delachenal (question écrite n° 1668, 
page 3510 du Journal officiel) que chaque 
département français n'aura droit, avec les 
crédits et le matériel prévus pour 1946, 


qu'à un kilomètre de canalisation pour 


l'année, Ceci pour des œuvres aussi né- 
cessaires que les adductions d’eau po- 
table dans les centres qui en sont privés. 


Après cela, on pourra toujours nous 
promettre des autostrades! 


M. le président de la commission. Nous 
ne les promettons pas. 


M. Louis Marin. Or, que faire avec un 
kilomètre de canalisation ? 11 n’y a plus 
maintenant d’adduction d’eau potable qui 
demande moins de vingt ou trente kilo- 
mètre. Depuis quarante ans, les adduc- 
tions faciles et proches ont été faites. 


« On réserve donc pour l'instant, dit 
M. le ministre de l’agriculture, les 
crédits nouveaux qui seraient consacrés à 





| 
ce kilomètre unique par départemen 
c'est-à-dire moins que rien, aux optrs 
tions de captage de sources. » Vous Voyez 
le danger de l'opération, dans le cas, géo. 
logiquement fréquent, où tout-à-coup de 
l'eau potable jaillit en quelque endroit 
comme un geyser, sans qu'on ait fait réa 
lablement les canalisations pour l'amener 
au lieu attendu 1! 


Dans de pareilles circonstances, quel que 
soit le zèle de la commission et de <on 
rapporteur, ils seront vite débordés si nous 
sommes obligés de leur demander des rer 
seignements. Le moyen d'éviter ces diff. 
cultés est bien connu; il est éprouvé par 
un siècle d'existence, il est simple. Il suffit 
de faire imprimer le budget voté, par les 
soins et sous la garantie de M. le ministre 
des finances, tout comme autrefois, Je 
vous demande done, monsieur le président 
de la commission des finances, de hien 
vouloir veiller à ce que nous ayons ce pré. 
cieux volume le plus rapidement possible, 
sans quoi nous serons dans l'incapacité de 
nous reconnaître dans les dispositions pro- 
posées, votées, étartées et reprises. 


J'ajoute que M. le ministre des finances, 
s'il ne procède pas ainsi, aura lui-même 
bien du mal pour son prochain budget, 
En effet, alors que le budget de l'exercice 
1948 devrait être déjà entre les mains de 
la commission des finances, selon la bonne 
tradition, le budget de 1947 ne sera, en 
définitive, voté que le 4% décembre, puis 
que les crédits militaires, qui completent 
ceux que nous venons de voter jusqu'ici, 
ne sont encore que des crédits provisoires 
jusqu’au 1% décembre 1947. Quand done 
ce projet de budget de 1948 sera-t-il dé- 
posé et étudié par la commission ? 


J'ai présenté ces observations parce que 
je me demande si nous n'en sommes pas 
au dernier vote budgétaire de la présente 
session et, par suite, si ce n’est pas l'heure 
des congratulations habituelles entre les 
ministres, la commission et la présidence 
de l’Assemblée. 


Celle-ci, en effet, mérite tous les com- 
pliments pour ses services. Et, après avoir 
insisté auprès de M. le président de la 
commission pour qu'il obtienne, de gré 
et, au besoin, de force de M. le ministre 
des finances qu'il.nous distribue le budget 
imprimé, je me tourne vers M. le président 
de cette Assemblée pour présenter une 
suggestion de vigilance bienveillante. 


Vos services, monsieur le président, ont 
fait, comme autrefois, mon admiration pen- 
dant ces longues, touffues et parfois inco- 
hérentes discussions budgétaires. Ils ont 
eu des séances du matin, de l'après-midi, 
du soir. Ils ont travaillé, dans des salles 
où régnait une température de 40 degrés, 
pendant près de trois semaines. Que ce 
soient les services de la présidence, le 
service des procès-verbaux, la distribution, 
la bibliothèque ou les archives, le compte 
rendu analytique ou le service de la sténo- 
pet le personnei de l’hémicycle ou 

u couloir, tous ont montré la plus grande 
bonne volonté; ils se sont empressés, mal- 
gré tout leur travail et leurs responsabi 
lités, à nous rendre service; ils ont été 
là, infatigables en apparence, chaque fois 
qu'il a fallu. (Applaudissements.) 


Je m'en voudrais d'empiéter sur les 
droits de M. le président de la commission 
et de M. le ministre des finances d’adres 
ser des compliments, selon l'antique et 
nécessaire tradition, aux divers services 
de l'Assemblée. Mais, ayant suivi l'expe 
rience de la discussion ardue de ce budget 
1947. je m'en voudrais de ne pas insister 
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eur le cas de notre service sténographique. 
fl est, dans 1e monde entier, le seul service 
qui assure dès le lendemain, et quelle que 
soit la durée des séances, la publication 
du compte rendu des débats officiels. On 
«e rend si bien compte de ce qu'est ce 
travail, de la cullure générale qu’il néces- 
site et de la compétence technique qu'il 
requiert, que les sténographes du Parle- 
ment français sont considérés, dans tous 
les pays, Comme les premiers et réputés, 
dans toutes les langues, les maréchaux de 
la sténographie. (Applaudissements.) 


qui sont morts de fatigue. J’en ai, certes, 
vu depuis longtemps qui, tout en respec- 
tant scrupuleusement notre pensée et. ja 
vérité, redonnaient une forme mieux frap- 
pée à nos improvisations : ce n'était ni sans 
mérite, ni Sans difficulté, 


J'en ai vu travailler, dans cette salle, 


Malheureusement, ce personnel est trop 
réduit à l'heure actuelle. I lui manque 
une partie de son effectif, Par ailleurs, il 
a dû fournir de ses anciens au Conseil 
économique et au Conseil de la République 
qui, lui aussi, les met à une dure épreuve, 
puisque, récemment, il les a fait travailler 
durant une séance de vingt-deux heures. 
Je sais combien le recrutement de cette 
élite est difficile; combien il devient plus 
difficile qu’autrefois. Que sera-ce quand il 
faudra pourvoir aussi à la sténographie 
des débats de l'assemblée de l’Union fran- 
çaise ? En tout cas, ici même, nos sténo- 
graphes ont un service de commissions À 
assurer, Vous voyez quelles charges leur 
incombent ! 


Quoi de pius étonnant que des comptes 
rendus d'auditions de ministres -ou de té- 
moignages illustres, que je dois qualifier 
d'historiques, ne puissent nous être livrés 
avant des semaines par un personnel qui 
travaille en moyenne quinze heures par 
jour pour Je seul compte rendu de nos 
séances au Journal officiel. 


Sans exagérer, avec la vieille connais- 
since que j'ai de ce service, je crois pou- 
voir dire qu’il faudrait prévoir au plus 
tôt un recrutement actif comportant aug- 
mentalion de moitié de l'effectif nominal 
actuel, 


J'insiste, monsieur le président, pour 
qu'avec votre vigilance bien connue vous 
examiniez très sérieusement cette proposi- 
tion que je me permets de joindre à Ja 
demande que j'ai prié M. le président de 
la commission des finances de vouloir bien 
transmettre, avec toute son autorité, à 
M. le ministre des finances. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Je vous remercie le 
votre intervention, monsieur Louis Mi- 
rin, au nom de la présidence et au nom 
du personnel, 


. Le personnel à bien mérité ces éloges. 
(Applaudissements.) Mais je tiens à préci- 
ser que, malgré toutes les difficultés, le 
service de la sténographie est à jour. Mais 
l'imprimerie du Journal officiel à la triple 
charge des comptes rendus de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République 
ainsi que des textes législatifs à promul- 
guer. Ne vous étonnez pas que, malgré 
LE ses efforts, elle prenne un léger re- 
ard, 


M. Louis Marin, Voulez-vous me permet- 
tre de préciser — car je ne voudrais pas 
laisser subsister une erreur dans votre 
esprit — que j'ai déjà signalé tout particu- 
lièrement la sténographie des commissions 
qui a, à mon avis, une très grande jimpor- 








Mais je n'insiste 


tance à l'heure actuell 
que vous avez compris mia 


pas. Je 


pensée, 


Sdis 


M. le président. Vous avez, en effet, in- 
sisté sur l'insuffisance numérique du ser- 
vice de la sténographie pour les commis- 
sions et vous nous avez invités à procé- 
der au recrutement de nouveaux sténogra- 


phes. 


En vous donnant l'assurance 
tenu compte de vos observations, je pré- 


cise qu’en cette malière il ne s'agit } 
seulement d'une question de crédits, ma 
surtout d'une qui stion de compet net 


Nous ne pouvons pas recruter un nombre 
suffisant de sténographes qui soient à la 
hauteur de la mission difficile qui leur 
est confiée, 


M. Louis Marin. Nous sommes d'accord 
sur la difficulté : à1l ne rest 
cre. 


M. le président de la commission, Je Üe- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ie pré- 


sident de :a commission. 


M. le président de la commission. Je 
veux associer la commission des finances 
À l'hommage rendu au personnel de l’As- 
semblée. Mais je voudrais également de- 
mander à l’Assemblée de rendre hommage 
au personnel de la commission des fi- 
nances, qui a travaillé dans des conditions 
particulièrement pénibles au cours de ces 
dernières semaines. (Applaudissements.) 


M. Louis Marin. Et à son président, qui 
a toujours été sur la brèche. 


M. le président de la commission. Le pré- 
sident de la commission n’a fait que son 
devoir. 


Je suis d’ailleurs d'accord avec vous, 
monsieur Louis Marin, pour demander à 
M. le ministre des finances qu'il fasse édi- 
ter le budget. Mais je dois faire observer 
que l'édition de tous les fascicules budgé- 
taires de l'exercice a coûté une somme de 
500 millions de francs. Par conséquent, 
pour l'édition qui nous est demandée, il 
faudra peut-être prévoir une présentalion 
plus concise, de facon à éviter des frais 
trop lourds. 


Je suis convaincu que l’Assemblée par- 
tage mon souci, 


M. Louis Marin. Ce sera de l'argent bien 
lacé 
place. 


M. le président de la commission. D'au- 
tre part, je désire m'exeuser auprès de 
M. Louis Marin de Ja brièvelé du rapport 
que nous avons présenté ce matin. Mais 
le texte est revenu du Conseil de la Répu 
blique dans la nuit. Nous l'avons examiné 
ce malin à 9 heures 59. Nous avons pris 
nos décisions à 10 heures et à 11 heures, 
un cerlain nombre d'exempaires étaient 
distribués. 


Dans ces conditions, nous ne pouvions 
pas faire ce rapport très long. Je pense que 
vous lé reconnaitrez comme moi, monsieur 
Marin. 


M. Louis Marin. !l y à des précédents. Ce 
rapport a eu des petits frères de la même 
taille. (Sourires.) 
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M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Le Conseil de Ja République ayant 
idopti la loi à la majorité al ue deg 
membres la composant, l’Assemblée na- 
tionale, en application de l'article : le la 
Consütution, doit également I ncer, 
par &s À à la ] rite il ) des 
membres ] \P 
Ji ets aux voix, p: ble 
au po] loi 

Le I 1! l € t 

I !, t \\ 48- 
lLaire Î t te t n {.) 

M. le president. \ i le r t du dé- 
pouiliement du scrutin: 

Nombre des votant tés A4 
Majorité absolue ...... .. 29 
] r l’ | .…. 1 
\ RS svssavesécasue } 
L'’A in} lo} 
— 9 — 
RELEVEMENT DE LA LIMITE DES ENCAGE- 


MENTS DE L'ETAT AU TITRE DE L'ASSU- 
RANCE-CREDIT 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président, En vertu de l'article G4 
du règlement, le Gouvernement à demandé 
la discussion d'urgence, du projet de l®%4 


autorisant le relèvement de la limite des 
engagements de l'Elat au titre de l'assu- 


ralice- rédit, 


La commission des finances m'a fait con- 
nailre qu'elle acceptait la discussion d’ur- 
gence et qu'elle était prète à présenter 
immédiatement ses con ‘lusions sur le fond. 

La parole et à M. Christian Pineau, pré- 
sident de la commission des finances, 


M. Christian Pineau, président de la com 
mission des finances. La commission ac 
cepte en effet la discussion d'urgence et 
approuve le texte du projet de loi, 


M. le président. Il n'y 


a pas d'opposition 
à la discuss cui 


ion d'urgence ? 


La discussion d'urgence est ordonnée 


Personne ne demande Ja parole dans l@ 


discussion générale 2... 


l'Assemblée sur le 
sion des articles. 


Je consulte 
à la discu 


pa ssage 


(L’As emblée 
ser à la dis 


, consullée., ‘1, ide de 
ussion des arlicles.) 


pas- 


M. le président, « Art. 17, — [La 
limite des engagements qui peuvent être 
assurés par FEtat au titre de la loi du 
10 juillet 1928 est fixée à 20 milliards de 
francs. 

« Entrent en compte pour l'application 
de cetl limite : 

1° Les garanties accordées pour des con- 


trats conclus ou à conclure tant que l'en- 
gagement de l'Etat n'est pas éleint, so 
par suite de l'annulation de la garantie, 
soit par suite du payement des sommes 
dues aux bénéficiaires de cette garanue, 
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! 


Adonté 


1 


non técupérées, à 435 milliards de francs. » 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 


seinble {ul projer ae 301, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
aux voir, est adopté à midi et demi.) 


= 


RECONST!ITUTION n 
DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de ioi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi relalif à la reconstitution des docu- 
ments administratifs. 


La commission des finances m'a fait con- 
naître qu'elle acceplait la discussion d’ur- 
gence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 


La paro 


sident de 


est à M. Christian Pineau, pré- 
la commission des finances, 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. La commission 
accepte la discussion d'urgence et ap- 
prouve le texte du projet de loi, 


M, le président. 11 n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?... 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 2. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — 
Lorsque des actes de violence collectifs 
ont entrainé la destruction de déclarations 
souscrites soit pour l'assiette des impôts 
et pour la confiscation des profits illicites, 
soit pour l'accomplissement de formalités 
administratives, le Gouvernement est auto- 
risé à prescrire par décret l'établissement 
de nouvelles déclarations. 


« Le décret précisera les conditions dans 
lesquelles les nouvelles déclarations de- 
wront être souscrites, 


« A défaut de production des déclara- 
tions dans le délai imparti, les sanctions 
re en cas de non-déclaration par la 

islation en vigueur sont applicables. 


« Les diverses procédures auxquelles ont 
pu donner lieu les déclarations dont le 





M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture de crédits pour 
le fonctionnement de l'Assemblée d2 
l'Union française, 


Conformément aux nues du 
% alinéa de l'article 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à £a 
communication à la commission coinpf- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heurè. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du p'o- 
jet de loi. 


Le Gouvernement demande la diseus- 
sion d'urgence du projet de loi portant 
ouverture et annulalion de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget annexe. 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Conformément aux dispositions du 
> alinéa de l’article 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage ‘de la de- 
mande de discussion d'urgence et à z7 
communication à la commission compf- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
poncer sur cetle demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d’une heure, 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononce” 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi. 


Le Gouvernement demande la discus- 
sion d'urgence du projet de loi pw'tart 
ouverture au minisire de la France d’ou- 
tre-mer de crédits en addition aux crédits 
ouverts par la loi portant fixation du bui- 
get ordinaire de l'exercice 1947 (services 
civils) et par des textes spéciaux, 


Conformément aux dispositions du 
2% alinéa de l’article 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux gomme des groupes et au 
Conseil de à République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure, 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 

nce ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi, 





noncer sur celle demande qu'après expira 
tion d’un délai miniraum d’une heure, 


J'invite la commission de la marine mar 
chande et des pèches à se réunir ausssitôt 
en vue de se prononcer sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence ainsi que sui 
le fond même du projet de loi. 


Le Gouvernement demande la diseus- 
sion d'urgence d’un projet de loi tendant 
à la reconduction de l'allocation tempo. 
raire aux vieux pour le 3° trimestre de 
l'année 1947. 


Conformément aux dispositions du 
2° alinta de l’article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à su 
conmraunicalion à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d’une heure, 


J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que su 
le fond même du projet de loi, 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affickées à midi trente-cing minutes.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séance du 2 mai 
1917, M. Albert Schmitt a déposé une pro- 

sition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à introduire dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle la caisse de retraites et 
de prévoyance des clercs et employés de 
notaire. 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 


Conformément aux dispositions du 2 
aliéna de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure, 


J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt 


en vue de se prononcer sur l'opportunité 
de la discussion d’urgence, 


{La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi trente-cinq minutes.) 


CR, 
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7. ANNEXES AU PRO£SES-VERBAL 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION DE LA 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION. 


M. le président. J'ai reçu de M. Airoldi 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer dans toute 
la France un prix uniforme du pain sur 
la base du prix appliqué à Paris. 


La proposition sera imprimée sous le 
ne 2360, distribuée et,:s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du ra- 
vitailement. 


L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 


d'ur- 


Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va tre 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente et aux prési- 
dents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte rec: qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
aimum d'une heure. 


J'invite la commission du ravitaillement 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence ainsi que sur le fond même de 
la proposition, 


La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi trente-cing minutes.) 


ET et 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze 
heures, 2 séance publique, 


Vote du projet de loi modifiant le ré- 
gime de perception des rémunérations 
accessoires par les fonctionnaires de Ja sû- 
reté nationale et des polices d'Etat 
{n° 1872-2197. — M. Yves Fagon, rappor- 
teur) (sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat) ; 


Suite de la discussion du projet et des 
propositions de loi relatifs aux élections 
municipales (1 partie, — Régime général 
des élections municipales) (n° 2277, — 
M. Jean Cayeux, rapporteur); 


loi relatifs aux élections municipales 
(2° partie. — Dispositions concernant le 
conseil municipal de Paris et le conseil gé- 
néral de la Seine) (n° 2278, — M. Jean 
Cayeux, rapporteur), 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures 
trente-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nativnale, 


PAUL LAISSY, 
+0 











Discussion des Lo et propositions de 





1" séance du 


9 août 1947, 


SCRUTIN (N° 240) 


Sur le maintien du créd 
de la République au « 


chapitre 903 


t adopté par le Conseil 
du budget 


sur les crédits militaires ertraardinatres de 
1947 ‘état A. Présidence du conseil). 
Nombre des volants. .scssocoesee 592 
Majorité absolue .........s0.00 297 
Pour l'adopiion...s.e.ososee 313 
CODEC sortes cos ises 279 
L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Am'ot (Oclave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}4 
ASSCTa V. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 
Bayrou, 
zeauquier. 
Béchard. 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Pentaieb. 
Béranger (André), 
BRergasee, 
Bergeret, 
Bessac, 
Pétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges): 
Billères. 
Blocquaux. 
Pocquet, 
Bozanda. 
Boiscon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier (Ille-et- 
Vilaine). 
Bouvier - O’Cottercau 
‘Mayenne). 
Bouxom. 
Rrusset (Max). 
Bruyneel, 
Eurlot. 
Caillavet, 
Capitant (Kené), 
Caron. 
Cartier (Gihbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chaban-Delmas 
néral). 
Chamant, 
Charpentier, 
Charpin. 


(de). 


(Gé- 





Chassaing. 

Chasteilain 

Chautard, 

Chevalier (Fernand) 
(Alger). 

Chevalliér (Jacques) 


(AISeT), 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier 
Lairi Lie 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Colin. 

Coste-Floret  { Alfred } 
Haute-Garonne). 
Coste-Fioret (Paul) 
Hérault) 
Coty (René), 

Coudray, 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Cuüudenet. 

Daladier (Fdovard), 

Davii (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pefos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

De!bos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Pezarnau]lds, 

Dhers. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau) 
ronde). 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves), 

Farine ‘Philippe}, 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 


Pierre) 


(Gi- 
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Gaïet. 
Galv-(GaESpaArTou. 


Guérin (Maur 
Rhône. 
Guilbert, 
Guillant {André 
Guillou (Lo 
tère 
Guyomard, 
tal bx 
Hugues. 
Huïin 
Hutin-Desgrècs, 
Jhuel, 
jacquinot, 
Jeanmot,. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julit 
July. 
Kauffmann. 


Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille) 
(Canta}). 
Lecacheux, 
Lecourt. 
LécrivainsServoz. 
Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letcurneau, 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Maïbrant, 
Mallez. 
MarceHin. 


(Fran 


 Marc-Sangnier. 


Marie (André), 
Marin (Louis), 
Marosel!i, 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean) 
Marne). 
Mauroux. 


(Haute 


Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Constan- 


lines, 
Mazel. 
Merck. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), Ven |! 


dée, 
Miche!et 
M tlerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil {André}, F1- 
nistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice, 


" 


| Mora-G'afferri (de), 
| Mouchet. 







| Moussu 

Mo { | 

\ \ t 
| Nacg \f \ 
ÏN 
[Noël (André), Puy-d@ 
| Dome. 

Olm 

OFx 

Pa \ 1 

Pa ( 

Penoy 

Petit (Eugi t 

C'auiu 

Pi uit LUY Ba l 
M neo le { 
Peytel 

PA mlin. 

PI Hip Anure 

Pier G 

Pi \ 
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l \ ) 
Poimbæœuf 

Mme Pol Chaputs 
MLe Pre vert 
Prigent (Robert), Non 
Prigent (Ta V 

istèt 

on Il 
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Raymond-Laurenl, 
Recv (d 
| Reille-Soult, 
| te: ure! 
Fonv te vil on 
Reynaud (Paul) 
Ribevre (Paul 
gai (Eugène 
Rociore 
Rollin (Lou 
Roqu: 
noul 
hou { 1. 
Sander. 
Schatf. 
Schauffler, 
Secbert Fe 
Schmidt (Robert), 
Hante-Vienne 
Sechrailt (Albert), Base 
Rhin 


Schaneit: r 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann {Maurice}, 
Nord, 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt, 


Sigrist. 


(de), 


Simonnet, 
Soïinhar, 
Sourbet, 
Faillade. 
Teitzon 
ron le, 
Teilsen (vierre), Ille- 
et-Vilalng. 
Tempie, 
Terpend. 
Ttr'enoire. 
Thectlen. 
Th bruit, 
| Thuriet. 
| Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis}. 
Tinguy (de), 
friboulet, 
Truffaut, 
Valay 
Vendroux, 
Verneyras, 
Vialte. 
Villard, 
Viollette (Maurice), 
Vui!laume, 
Wasmer, 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon, 


(Henri), Gi 
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Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allunneau, 
Angeletti, 
Apithy 
Archidice, 
Mile Archimèbde, 
Arnal. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d'} 
Aubame, 


Bollanger (Robert), 
seine-et-0ise, 


Bare: 
BarihéKimy, 
Barlolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Yaurens, 

Pèche 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Bianchirni 
Bil'at. 
Billoux. 
Binot 
Biondi, 
Biscarlet 
Pissol 
Blanchet. 
Doccagny. 

Bonte (Florimond), 
Borra, 


(Charles), 


Mine Routard, 
Boutavant. 
Joysson (de). 
Brault. 
Mine Br 
leine). 
Prillouet. 
Cachin (Marcel), 
Ca'as 
Camphin. 
Cance, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
liaulte-Marne, 
Casanova. 
Csstera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonel, 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Chaze. 


aun (Made- 


Cordonnier. 

Costes Alfred), Srine. 

Mierre Cot. 

Cou:ibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Davli4 (Marcel), 
Landes. 

DPetferre 

Mme Degrond. 

Peixonne, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diallo (Yacine}, 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellat. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 











Duclos (Jacques), 
oecine. 

Duclos {Jean), S3{ne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Giron-ie. 


Durroux. 
Dütard. 

Mine Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fiecvez. 


Mine François. 
Froment. 

Mme Galicicer. 
Garaudy, 
Garcia, 
Gautier, 
Gazier. 
Cenest, 
Gernez. , 
Mine Ginollin 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
torse. 

Gosnat 
Goudoux. 
(rouge, 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
:TOS, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 
Guesdon. 
Guiguen. 

Guille. 


Guillon (Jean), Indre- 


él-Loire. 

Guition. 

Guyon {Jean-Ray- 
Imond}), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Harmani Diori. 

Jlamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Iussel. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret], 

Jouve (Géraud. 

Juge, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme 


Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (An . 

Levindrey. 

L'Hufllier TWaldeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Liante, 

Loustau, 


Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 





lin ci-dessus. 


Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konatle, 

Mamba £ano. 

Manceau. 

Martine. 

Marly (André). | 

Masson {Albert}, Loire 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Pctsche. 

Mazier,. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Jaire. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Montagnier, 

Môauet, 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour, 
Jean-Moreau., 





Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prontcau. 

Prat, 

Mme Rabaté 

Rabier. 

Rarmette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal {Atbert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger}, Ar- 
dèche. 

Rutfe, 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Menche, 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuiliier. 

Tillon {Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mine Vailant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénet 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


par: au vote: 


Khider. 
Lamine-Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smaïl. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Buron. 
Clostermann. 


| 


Liquard. 
Macouin. 
Saïd Mohamed Cheik. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


biée nationale qui présidalt la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants......seosssess 599 
Majorité absolue ..... cssscseriees Ci 
Pour l'adoption .......... 218 
Conte ..s...ccsss situe TT 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiliés conformément à la liste de soru- 
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SCRUTIN (N° 241) 


Sur l’ensemble du projet de loi sur les cré. 
dits müilitoires extruordinaires de 1M7 (2 joe. 


ture). 


Nombre des votants............…. : 


Majorité des membres composant 


l'Assemblée ,... 


Pour l'adoption CEETELILIL 


Contre 


L'Assemblée nationale 


sosssoosouoose.s À 


6% 


a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airodi. 
Aku. 
Allenneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Argeletli. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud:. 
ASSeray. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audegui, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaëi). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-<t-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maince-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Char'es), 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Bil'ères. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
sion. 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Forimond). 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Rourbon. 

Bourdan (Pierre). 

pare À Es 
jourgès-Maunoury. 

Mme un 7 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Caillavet. 

Caias. 

Caraphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas (G6- 
néral). 
Chamaent. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 


et. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 
Coffin. 





ere 


Re 





art 
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Cordont 
coste-Fl 
Haute 
Coste-Fl 
Hérau 
Costes | 
pizrr2 
Coty (M 
Coudra: 
Couliba 
Courant 
couston 
Cristofo 
Croizat. 
Crouzie 
cudene 
again. 
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Mme D 
Passon 
David 
Seine 
David 
des. 
Defrerré 
Deios 4 
Degoutt 
Mme D 
Deixonx 
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Delahot 
Deibos 
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Denis 
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Pepreu: 
Deshors 
Desjard 
Devem: 
Devinat 
Dezarné 
Dhers. 
Diallo ( 
Mlle Di 
pixmie: 
Djemad 
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Douala. 
Mme D 
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Doyen. 
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Dreyfus 
Pubois 
Duclas 
Seine 
Duclos 
et-Oi: 
Dufore: 
Dufour, 
Dumas 
Damet 
Duprat 
Dupraz 
Mile D 
Seine 
Marc D 
Dupuy 
rond 
Duques 
Durrou 
Dussea 
Dutard. 
Duveau 
Mme I 
Errecat 
Evrard. 
lagon 
Faion | 
Faraud 
Farine 
Farine: 
Faure 
Fauvel 
Favet. 
Félix 
Félix-T 
Fievez. 
Finet. 
Fonlup 
Forcin. 
Fouyet 
Mme à 
Frédér 
Frédet 
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th 
cordonnier. Furaud, Mlle Lamblin. Mondon. , Rochet (Waldeck), Teitgen (Henry), 
Goste-Floret (Alfred), Gabelle, Lamine-Guèye, Monin. | Roclore. | Gironde 
Haute-Garonne. Gaborit. Lamps. Monjaret, Rollin (Louis) Teitgen (Pierre), Ie. 
coste-Floret (Paul), Gaillard. Laniel (Joseph). Mont. Roques et-Vilaine. 
Héraull. Mme Galicier, Lapie (Pierre-Olivier). | Montagnier. | Rosenblatt Temple 
Costes (Alfred), Seine. | Gailet. Lareppe. ; Monteil (André), Fi-  Roucaute (Gabriel), Terpend. 
pizrr2 Cot. Galy-Gasparrou. Laurens (Camille), nistère. | Gard | Terrenoire. 
Coty (René). Garaudy. Cantal. Mentel (Pierre). | Roucaute (Roger), | Thamier, 
Coudray. : Garavel, Laurent (Augustin), Montillot, Ardèche Theetten. 
Coulibalg Ouezzin. Garcia. Nord. Môquet, Rou:o Thibault. 
Courant. Garet, Lavergne, Mora. Rousseau Thiriet 
couston. Gau. Le Bail. Morand. Ruffe Thomas (Eugène, 
Cristofol. Gaulier. Lecacheux, Mor.ce,. ù Mile Rumeau 'horez (Maurice). 
Croizat. Gavin. Lecœur, Moro Giaferri dt | Saudet Thuillier , 
Crouzier. Gay (Francisque), Lecourt. Mouchet. Savard lilion (€ harles} 
cudenet, Gazier. Le Coutaller, Moussu. Schalt Tinaud (Jean-Louis) 
again. Genest. Lécrivain-Servoz. Moustier {de). Sehauffler. Tinguy (de). Si 
baladier (Edouard). Geulire (de). Leenhardt, Mouton. Mme Schell. Touchard. 
Darou. Gernez. Mme Lefebvre (Fran- | Moynet. Scherer. Toujas. 
Mme Darras. Gervolino, cine), Seine. Mudrv. Schmidt (Robert) rourne 
passonville. Giacohbi, Lelèvre-Ponlalis. Musmeaux. Haute-Vienne Tourtaud 
David (Jean-Paul). Mme Ginollin. Legendre. Muller (André). Schmitt (Albert), Bas- | Triboulet. 
seine-et-Oise. Gicvoni, Mme Le Jeune (Hélène), | Naegelen (Marcel). Rhin  Eqrufteut. 
David (Marcel), Lan- | Girard. Côtes-du-Nord Mme Nedelcec. Schmitt (René), Mme Vaillant-Coutn- 
des. Girardot, Lejeune(Max), Somme. | Ninine. | Manche. rier 
pefrerre. Godin. Mie Lempereur. Nisse, | Schneiter. Valay 
Deios du Rau. Gorse. Lenormand. Noël (André), Puy-de- Schuman (Robert) Valentino 
begoutte. Gosnat, Lepervanche (de), Dôme. Moselle. . Vedrines. 
Me Degrond. Gosset, Le Scie:lour, Noël (Marcel), Aube. | Schumann (Maurice). | Vée. + 
Deixonste. Goudoux. Lescorat. Noguères, { Nord. Vendroux 
Delacnenal, Gouge. Lespès. | Olmi. | Segelle. Vergès. 
Delahoutre. Geuin (Félix). Lelourneau. Orvoen. Senghor. Mme Vermcersch. 
Delbos (Yvon). Board. Le Troquer (André). Palewski. | Serre. Verneyras. 
Delcos. Greffier. Levindrey, Pantaloni. | Servin Very (Emmanuel), 
Demusois, Grenier (Fernand), L'Huillier {Waldeck). | Patinaud. | Sesmaisons (de). Viaite | 
Denais Woseph}, Gresa (Jacques). Lhuissier. Paul (Gabriel), Finis- ; Sjefridt. Mme Viénot 
Denis (Alphonse), Grimaud. Liselte. tère. Signor Villard. 
Haute-Vienne. Gris. Livry-Level. Paul (Marcel), Iaute- | Sjoriet. Pierre Villon 
Denis (André}, DOr- | Mme Guérin (Lucie), | Llante. Vienne. | Silvandre. Viollette (Maurice) 
dogne. Seine-fnférieure. Loustau. Paumier. | Simonnet Vuillaume Las 
Depreux (Edouard). Guérin (Maurice), Louvel. Penoy. | Sion , Wogner. 
Deshors. Rhône. Lozeray. Perdon (Hilaire). Sissoko (Fily-Dabo) Wasmer 
Desjardins. Mme Guérin (Rose), | Lucas. Mme Péri. | Solinhac 3 Mlle Weber 
Devemy. Seine. Charles Lussy. Péron (Yves). | Sourbet | Woifr à 
Devinat. Guesdon. Mabrut. Petit (Albert), Selne. Mme Sportisse | Yvon. 
hezarnaulds. Guiguen. Maillocheau. Petit (Eugène), dit | yaillade | Zunino 
Dhers. Guilbert. Malbrant, Claudius. br ccucite seat 
D D + (André). mie “ Petit (Guy), Basses- 
Mike Dienesch. Guille, amadou Korñate. Pyrénées. , : ” 
pixmier. Guillon (Jean), Indre- | Mamba Sano. Peyrat N'ont pas pris part au vote : 
Djemad. et-Loire. Manceau Mme Peyroles, 
bominjon. Guillou Louis), Finis- | Marcellin. Peytel. MM. Lamine Debaghine, 
Douala. ère. Marc-Sangnier. Pfimlin, Ben Aly Chérif, Larihi. 
Mme Douteau. Guitton. Marie (André). Philip (André), Benchennouf. Mekki. 
Doutrellot. Guyomard. Marin (Louis). Pierrara. Ben Tounes Mezerna 
Doyen. Guyon (jean - Kay- Marosel:i. Pierre-Grouès. Boul sfoum. M Le her! 
Draveny. mond), Gironde. Martel (Louis). Pinay. RE . [anne LES 
Dreyfus-Schmidt. Guyot (Raymond), Martine. Pinçon Cadi (Abdeïikader), Smañl. 
Dubois (René-Emile). Seine. Martineau, Pineau. Perdour. Viard, 
Duclas (Jacques). Haïheut. Marty (André). Pirot. Khider. 
Seine, Hamani Diori. Masson (Albert), Pleven (René), 
Duclos (Jean), Seine- | Hamon (Marcel), Loire. Poimbœuf, 
et-Oise. Henneguelle. Mas:on (Jean), IHaute- | Mme Poincot-Chapuis. Ne peuvent prendre part au vote: 
Duforest. Mme Hertzog-Cachin. Marne. Poirot (Maurice). 
Dufour. Hervé (Pierre). Maton Poulain, MM. Raseta 
Dumas (Joseph). Horma Ould Babana Maure:let. Ecumadère, Rabemanan/ara Ravoshaner 
Dumet (Jean-Louis). Houphouet-Boigny. Maurice-Petsche, Pourtalet. high dE DiLen Sifs —— Dm 
Duprat (Gérard). Hugues. Mauroux. Pourtier. 


Dupraz {Foannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy {Marceau), Gi- 
ronde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseauix, 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Errecart, 

Evrard. 

lagon Yves). 

Faion (Etienne). 
Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Favet. 

Félix Colonel). 

Félix-Tchicaye. 

Fievez. 

Finet. Ë 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Mme rrançois, 

Frédérie-Dupont, 


Frédet (Maurice), 
Froment. 








Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jadfard 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joinville (Général), 
{Alfred Mailerel]. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Rauffniann. 


ir, 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Knehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laïle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Œmile-Loui:). 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 





Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
line. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Imférieuxre. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitierrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhlari. 

Mollet (Guy). 


Pouyet, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
pistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille, 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Ramadièr. 

| Ramarony. 

| Ramelte. 

| Ramonet. 

| Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
re d (de), 

| Reeb. 

| Regaudie, 

| Reïlle-Soult. 

| Renard. 

Rencure!. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Riga! (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 


Mme Roca, 


Fi- 











| MM. 
| Buron. 


N'a pas pris 


M. Fdouard 


Nombre 


: 
des vo 
Maj rité absolue 


Pour 


Mails, 


ün ci-dessus, 





Herriot, 
blée nationale qui pré 


l'adoptio 


ñ . Les 
aprés vérlih 


été rectiflés conforméme 


Excusés ou absents par congé : 


| Liquard. 
Macouin. 
| Satd Mohamed Check, 


part au vote : 


président de l’'Assomr 


sidait Ja séanre. 


nombres annoncés en séance avaient 


Sorcoessvesre DE 
csovbrocseureceee DO 

n CRRRRLTELZ) 50% 

or trseres 9 

lon, ces nombres ont 
ent À la liste de seu 








+. 





RL OM PESTE TE 





4169 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 9 AOUT 1947 











_— 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — {ïi° SEANCE 





SOMMAIRE 


4, — Procès-verbal. 


2. Demande de discussion d'urgence de 
deux proposilions de résolution. 

3. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
genre, d'une proposition de résolution, 

4. Demande de discussion d'urgence d’un 
rapport. 

6. — Prorogation dans des territoires d'outre- 
ner de ceriaines dispositions législatives. 
— hiscussion d'urgence d'un projet de loi. 


M, Silvandre, rapporteur, 

Urgence prononcée, 

Passage à l'examen des articles, 

Art, er et 2: adoption. 

Adoplion de l'ensemble du projet de loi. 

8. — Limiles d'âge du personnel colonial, — 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 

Urgence prononcée. 
Passage à l'examen de l'article unique. 
Arlic'e uuique: adoption. 

2. Funérailles du gouverneur général 
Bavarielle, — Discussion d'urgence d'un 
vrojet de loi. 

Urgence prononcée. 

Passage à l'examen des articles. 

Art. 4er et 2: adoption. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

8. — Lésunérations accessoires des fonction- 
naires el agents de la sûreté nalionale et 
des polices d'Etat, — Adoption, sans débat, 
d'un projet de loi. 

8. Elections municipales. — Suite de Ja 
discussion de projets et propositions de loi, 

Discussion générale (suite): MM. Bour, 
Charies Lussv, Alfred Coste-Florei, Rama- 
rony, René Coty, — C'ôture. 

Passage à la discussion des arlicles, 

MM. Paul Ramadier, président du conseil; 
Jacques Duclos, 

Décision de renvoyer à lundi après-midi 
le vote sur la prise en considération du 
texte du Gouvernement. 


10. Règlement de l'ordre du jour. 
Proposition du Gouvernement de com- 
mencer dermain après-midi la discussion du 


rojet de loi relatif au statut de l'Algérie: 

M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Fixation de cette discussion à mardi ma- 

un 
MM. Benchennouf, de Moro-Giafferrn, Ra- 

bier, Borra, Boisdon, le président du conseil. 
Proposition de M. Métayer de revenir à la 
proposilion du Gouvernement, Scrutin; 
pointage. 
Proclamation ultérieure du scrutin vérifié. 

. Contingent exceptionnel de distinctions 

dans ja Légion d'honneur pour l'anniver- 

saire de la création de l'Afrique française 
libre. — Discussion d'urgence d'une propo- 
sition de résolution. 

Urgence prononcée. 

Adoption de la proposition de résolution. 

#2. — Contingent exceptionnel de distinctions 
dans la Légion d'honneur pour les anniver- 
saires de l'école normale supérieure et de 
l'institut de chimie, — Discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 

Mile Solange Lamblin, rapporteur. 

Urgence prononcée, 

Passage à la discussion de l'article uni- 
que 

Arlicle unique: adoption. 

#3. — hudget annexe des postes, télégraphes, 
téléphones. — Discussion d'urgence d'un 
projel de loi. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances, 

Urgence prononcée, 

Passage à l'examen des artic'es. 

Art, er et 2: adoption, 


11 





Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

14 — Travaux d'urgence dans la ville de 

Brest, — Discussion d'urgence d’une propo- 
sition de résolution. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. 

Urgence prononcée. 

Adoption de la proposition de résolulion. 

145. — Statut des chefs indigènes en Afrique 
francaise, — Discussion d'urgenco d’une 
proposition de résolution. 

M. Joseph Dumas, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Lisette, le rap- 
vorteur, Juglas, président de la commission; 
Marius Moutet, ininistre de la France d’ou- 
{re-mer; Fily-Dabo Sissoko, Silvandre, Fé- 
lix-Tchicaya. — Clôture. 

Passage à la proposition de résolution. 

Adoption de la proposition de résolution. 

46. — Siluation des déportés politiques. — 
Discussion d'urgence d'une proposition de 
loi. 


Urgence prononcée. 
Passage à l'examen des articles, 
Art. 4er à 3: adoption. 


Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 


17. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 
18. — Prix du pain. — Rappel d'une demande 
de discussion d'urgence. 
M. Ramette. 
Suspension et reprise de la séance. 


19. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 


20. — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu’il n'y ait pas débat, 
21. — Renvoi pour avis. 


22. — Reprise du règlement de l'ordre du 
jour. 


Proclamation du résultat du scrutin véri- 
fé sur Ja popine de M. Mélayer tendant 
à fixer à demain après-midi la discussion du 
Eee de loi sur le statut de l'Algérie: adop- 
ion. 


23. — Dépôt de projets de loi. 

24. — Dépôt de propositions de loi. 

25. — Dépôt d'une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

26.— Dépôt de rapports. 

27. — Dépôt d'un avis. 


28. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 


PRESiDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


Er qe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 


.Ï n'y a pas d'observation ?..… 
Le procès-verbal est adopté. 


—2— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE DEUX PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séance du 
17 juin 1947, M. Yacine Dialla a déposé une 
pos de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à préciser le statut 
des chefs indigènes en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun. 


L'auteur demande Ja discussion d'’ur- 
gence de sa proposition, 





L 





Dans la séance du 7 août 1947, M. Ninine 
a déposé une proposition de résolution 
tendant à iaviter le Gouvernement à 
attribuer un contingent exceptionnei de 
distinctions dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, à l’occasion des jour- 
nées anniversaires de la création de l'Afri- 
que française libre. 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces demandes de discussion d'urgence et à 
leur communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes, 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur ces demandes qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d’une heure. 


J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l’opportunité de ces dis- 
cussions d'urgence. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à quinze heures cinq mi- 
nutes.) 


TE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO. 
LUTIO‘ 


M. le président, J'ai recu de M. Gabriel 
Paul une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir une 
seconde tranche de crédils nécessaires 

our les travaux d'urgence à allouer aux 
abitants de la ville de Brest et environs 
victimes de l'explosion du 28 juillet. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 2368, distribuée et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
finances. 


L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
2e alinéa de l'article 61 du règlement, il 
va êlre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nicalion à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette emande qu'en fin «ve 
séance et après expication d'un déiai 
minimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition, 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures cinq minu- 
tes.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission des pen- 
sions demande la discussion d'urgence de 
son rapport supplémentaire n° 2339 sur 
les propositions de loi: 1° de M. Rosen- 
blatt et plusieurs de ses collègues tendant 
à attribuer aux déportés politiques des 
camps et prisons de Schirmeck, Natzweil- 
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(La demande de discussion d'urgence 
est aflichée à quinze heures cinq minu- 
des.) 


_ 5 — 


PROROGATION DANS DES TERRITOIRES D'OU- 
TRE-MER DE CERTAINES DISPOSITIONS LE- 
CISLATIVES 


Adoption, après demande 
de discussion d'urgence, d’un projet de loi. 


M, le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
ja discussion d'urgence du projet de loi 
maintenant en vigueur, au adlà du f°* juil- 
let 14947, dans les territoires autres que 
l'indochine, relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, certaines dispositions 
prorogées par la loi du 28 février 1947. 


La commmission des territoires d’outre- 
mer m'a fait connaître qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence et qu'elle était 
prête à présenter immédiatement ses con- 
clusions sur le fond. 


à parole est à M. Silvandre, rappor- 
{eur de la commission des territoires d'ou- 
tre-mier. 


M. Silvandre, rapporteur, Le projet sou- 
mis à l’Assemblée a trait à une législation 
de guerre déjà prorogée dans la métro- 
pole et dont l'application doit également 
être mainteñne temporairement dans les 
territoires d’outre-Mmér. 


La commission des territoires Œoutre- 
mer à été unanime pour se prononcer en 
faveur de cette prorogation et vous pro- 
pose, en conséquence, d'adopter le projet. 


M. le président. 1 n'y à pas d'opposi- 
tion À la discussion d'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


.M. le président. Je donne lecture de 
l'article fe: 


@ Art. 1, — Dans les territoires autres 
que l’Indochine relevañt du ministère de 
là France d'outre-mer, sont provisoirement 
maintenues en vigueur après le 1% juil- 
let 1947 et jusqu'au 1% mars 1948 au plus 
tard les dispositions législatives suivantes : 


* Loi du 21 octobre 1941 dérogeant aux 
dispositions légales en vigueur concernant 
la détermination des tribunaux militaires 
appelés à connaître les poursuites inten- 








1948, pour l'application des textes « 


rés ci-après : 


« Titre IE de la loi du 1® août 
fixant le statut des cadres de l'armée de 
l'air ; 

« Articles 45, 46, 477, 49, 50 
loi du 11 juillet 193 sur 
générale de la nation 
guerre ; 


Hume 


1996 


52 et 55 de la 
l’'organisa!ion 
D Ur le temps de 


a Articles 7, 8, 9, 40, 14, 13, 14, 90 et 31 
du décret du 2 mai 1939 oortant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
phication de Ja Joi du 14 juillet 1938 dans 
les territoires d'outre-mer dépendant de 
l'autorité du ministre dés eolonies et dé- 
cret du 2 septembre 1939 déterminant les 
conditions d'emploi des ressources de ces 
territoires. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
Kà parole ?... 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


voix, est adoplé à quinze heures dix mi- 
nutes.) 


— 6 — 


LIMITES D'AGE DU PERSONNEL COLONIAL  ! 


Adontion, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'orlic'e 61 
du régiement, le -Gonvernement à de 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi relatif aux limites d'âge et À la ré- 
duetion d'effectifs du y | 
1e partie, limites d'âge. 


La commission des territoires d'outre 
mer m'a fait connaîkre qu'elle acceptait Ja 
discussion d'urgence et qu'elle était prête 
à présenter immédiatement ses conclu 
sions sur le fond, 


I n'y à pas d'opposition à la dis 
d'urgence ?… 


usasi 
Ion | ser à La discussion drs 


du budget cord 


| de 193.000 francs et 


comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi re:atif aux limites 


du personnel colonial, » 


d'âge 


HR n’y a pas d'opposition 7... 
Le titre demeure ainsi rédigé, 


Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux 
pr jet de loi. 


voix l'article unique du 


(1 arlitle unique, mis au UOLT, est 
adoplé à quinze heures dix minutes.) 
EX 
FUNERAILLES DU GOUVERMEUR CENERAL 
BAYARDELLE 
Adoption, apres demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


vertu de: l'article 61 
Gouvernement a de- 
mandé la disecuseion d'argence du projet 
de lot portant ouverinre au ministre de 
la France d'outre-mer, en addition aux 
crédits ouverts par la loi portant fixation 

naire de l'exercice 1947 
civils) et par des textes spé- 
crédits s'élévant à la somme 
applicables au cha@i- 


M. le président. Fi 
du règlement, le 


SCFVICeS 


Caux, de 


' 


| tre 322 « Funérailles du gouverneur géné- 


1 ] ri 
rSONNEeL COiON] 1, | 


| tnt! 
rl Bavardele ». 


La commission des finances m'a fait con- 
naître qu'elle accentait la discussion d'ur- 
| gence ét qu'élle était préte à présenter 
tromeédiatement se: conciusions sur le 
fond 
Hn'y a pas d'opposition à la discussion 
l'urgence ? 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Pérsorne ne demande la parole dans la 
diseu céncral l 
Ji nsulte l’Assemblée sur ; 
” - : - IC Passage 
à la discuss'on des artlicies. 
(L'Asse nblée, consultée, décid de pas- 


articles.) 


La discussion d'urgence est ordonnée. M. le président. « Art, 19°, — Les frais de 
funéra es du gouverneur gén(ral Bayar- 
Personne ne demande la parole dans la | 4 ; haut issaire de la République 
discussion générale ?.…. | en Afr'que atoriale français cservnt 
. assum ) stat. » 
Je consulte l’Assemblée sur le passage | 
à la discussion de l'article unique. Per n e demande la parole 7... 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- Je mets aux voix l’article 4er, 
ser à la discussion de l'article unique.) (L'article Yet * 
| $ aurticie ? , MIS OUT VOT, 244 adopté.) 
M. le président. « Article unique. — | «Art, 2, — Il est ouvert À cet flet, au 


A compter de Ja promulgation de Ja 
présente loi, cessent d'avoir application 
aux fonctionnaires civils coloniaux des 
cadres généraux et cadres locaux les dis- 
positions de la loi du 15 février 1946 rela- 
tives au règlement des limites d'âge. 


ministre de la France d'outre-mer, en ad- 
dition Lux cré lits ouverts par la loi por- 
tant fixation du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 \scrvices civils) et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à Ja somme 
de 105.000 francs et applicables au cha- 
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pitre 322 « Funérailles du gouverneur gé- 1 M. Louis Bour, Mesdames, inessieurs, | plus d'un mois M. Léo Hamon, conseiller 
péral Bavardelle., » — (Adoplé.) mon intervention aura trait aux modalités : de la République et membre du mouve- 


M. le président. Personne ne demande 


la pal 10 LE 
Je met 
de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, 
VOIT, est adopté a quinze heures 
ainutes.) 


aux V ix l'ensemble au projet 


mis 
quinze 


\ 


— — 


REMUNERATIONS ACCESSOIRES DES FONC-, 


TIONYHAIRES ET AGENTS DE LA SURETE 
NATIONALE ET DES POLICES D'ETAT 


Adontion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 26 du règiement, du projet de loi mo- 


difiant le régime de perception des rému- 


électorales concernant la ville de Paris, 


En ce qui concerne Paris, la commission 
du suffrage universe! n’a pas rencontré les 


| mème difficultés que pour les autres com- 


OUT | 





nérations accessoires par les fonctionnai- | 
res de la sûreté nationale et des polices | 


d'Etat. 


Je consulte d'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article 
Les rémunérations accessoires aliouées 
en exécution de dispositions législatives 
ou régementaires sous quelque dénomina- 
tion que soit, aux fonctionnaires et 


unique, — 


ce 


agents de la sûreté nationale et des polices | 


d'Etat pourront leur être remises direcle- 
ment, Les modalités de ces perceptions 
feront J'objet d'instructions du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances. 


« Toutefois, le produit des vacations al- 
louces au titre de la surveillance des jeux 
das les casinos sera versé dans Îles caisses 
du Trésor public pour être rétabli au bud- 
get du ministère de l’intérieur, conformé- 


ment aux dispositions de l’article 52 du 
décret du 31 mai 1862, portant règlement 


géncral sur Ja comptabilité publique, mo- 
difié par le décret du 26 juillet 1939. Les 
crédits ainsi rétablis serviront au paye- 
ment des indemnités de surveillance et 
d'habillement qui sont allouées réglemen- 
tairement aux personnels chargés du con- 
trûe des jeux dans les casinos. 


« Il en sera de même pour ce qui con- 
cerne le produit des vacations allouées aux 
fonctionnaires de la sûreté nationale char- 
gés de l'application du décret du 30 oc- 
tobre 1935 sur les hippodromes et les cyno- 
dromes, 


« L'article 152 de la loi de finances du 
31 décembre 1945 est abrogé. » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 9 — 
ELECTIONS MUNICIPALES 


Suite de la discussion 
de projet et propositions de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion des projet et pro- 
positions de lois relatifs au régime général] 
ues élections municipales, 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Louis Bour- 








munes de France, notamment sur le choix 
à faire entre la représentation proportion- 
nelle et le scrutin majoritaire. Tout le 
monde, en effet, s’est déclaré d’accord 
pour la représentation proportionnelle; et 
j'ajouterai même que les représentants des 
partis qui ont quelque répugnance à l'é- 
gard de la représentation proportionnelle 
pour le reste de la France se sont montrés; 
sur ce point, presque les plus farouches 
défenseurs d'une proportionnelle  inté- 
graie. 


Les questions qui se posent ont trait 
essentiellement au panachage et au décou- 


rage des différents secteurs parisiens. 


En ce qui concerne le panachage, la posi- 
tion du mouvement répubiicain popuiaire 
est sufiisamment connue pour qu'il soit 
inutile d'insister. Je rappelle simplement 
que, s'agissant des éections législatives, 
nous considérons que ie panachage est en 
opposition doctrinale avec le principe de la 
représentation proportionnelle; par contre, 
en ce qui concerne les élections munici- 
pales, où les questions de personnes 
jouent bien davantage, nous n’éprouvons 
pas la même hostilité. 


Je n'en veux qu'une preuve; dans le 
projet de notre ami M. Alfred Coste-Floret, 
nous avons prévu le panachage dans les 
communes comptant jusqu'à 10.000 habi- 
lants: or, vous savez que les communes 
de moins de 10.000 habitants représentent 
près des deux tiers de Ja pcouiation fran- 
caise; c'est dire que nous prévoyons une 
très large application du panachage. 


Mais, sur le plan des grandes villes, et 
plus particuièrement de Paris, les condi- 
lions au vote ne sont pas les mêmes que 
dans jes petites communes, 


En ce qui concerne notamment la région 
parisienne, vous savez qu'au mois de sep- 
tembre 1945, lors des premières élections 
cantonales, l’utilisation du panachage a eu 
pour effet de « décapiter » certaines listes 
et de faire élire des candidats en « queue 
de liste », dont certains n'avaient accepté 
de déposer leur candidature qu'à la condi- 
me expresse de ne pas être élus. (Souri- 
res. 


Pius récemment, les élections des dé- 
iégués des organismes de la sécurité so- 
ciale nous ont montré, dans un autre do- 
maine, l'utilisation manœuvrière que l'on 
peut faire du panachage, 


C'est pourquoi, au mouvement républi- 
cain populaire, nous sommes hostiles à 
l'ablisation du _panachage en ce qui 
concerne les élections au conseil municipal 
de la ville de Paris. (Applaudissements au 
centre.) 


J'ajoute que nous ne sommes pas, pour 
autant, opposés à ce que l'électeur ait un 
droit d'intervention dans la désignation 
mg de ses conseillers municipaux. 
Nous estimons qu’un vote préférentiel, 
simple et correctement aménagé, doit per- 
imèttre à l'électeur ayant choisi la liste de 
son choix de désigner ensuite les candi- 
üats qui ont sa préférence, 


Ce système, d'ailleurs, n’est pas une 
nouveauté sortie des délibérations de la 
cuminission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, puisqu'il y a déjà 


ment républicain populaire, avait déposé 
au Luxembourg une proposition de loi 
dans ce sens et que, dans une certaina 
mesure, ce sont les dispositions Ge cette 
proposition qui ont été reprises dans le 
texte qui nous est soumis, 


Nous pensons qu’on évite ainsi les in- 


 Convénients du panachage et qu'on per. 


met en même temps à l'électeur, comme 
c'est son droit, de donner une appréciation 
personnelle sur les candidats qu'il doit 


| désigner, 





Qu'on ne nous dise pas que le vote pré- 
férentiel est inefficace. Dans le texte qui 
vous est présenté, mesdames, messieurs, 
il est prévu que le vote préférentiel joue 
effectivement si 20 p. 100 au moins deg 
électeurs, ou bien modifient l’ordre de la 
liste, ou bien le confirment. Et vous savez 
fort bien que ce pourcentage peut être 
atteint, 


Vous savez, notamment qu'aux der- 
nières élections législatives il est même 
arrivé, dans un département, que le vota 
préférentiel se soit exercé jusqu’à concur- 
à nce de 40 p. 100 des électeurs d'une 
iste. 


M. Charles Lussy. Dans quel départe- 
ment ? 


M. Louis Bour, La Corse. (Inlerruptions 
à gauche.) 


Ce département est français, je pense, au 
même titre que les autres. (Applaudisse- 
ments sur tous Les bancs.) 


Le principe, du sectionnement de Paris 
en piusieurs circonscriptions ne fait pas 
de difficulté; dès les premières élections 
municipales, Paris avait été partagé en six 
secteurs, Maïs il est apparu à l'usage que 
ces circonscriptions étaient trop vastes, 
puisqu'elles représentaient la moitié d'une 
circonscription législative; vous savez que 
celles-ci sont les plus importantes de la 
France. 


Certes, le conseil municipal de Paris 
s'occupe de questions d'ordre général in- 
léressant la ville de Paris; mais il a éga- 
lement à résoudre des questions d'ordre 
local — voirie, éclairage — dont la éolu- 
tion est plus heureusement apportée par 
un conseiller municipal qui les approchen 
de plus près. 


C’est pourquoi nous donnons notre ac- 
cord au projet présenté, qui prévoit le 
découpage de Paris en neuf circonscrip- 
tions 


Ces circonecriplions plus petites permet- 
tent une action plus efficace au point de 
vue édilitaire; elles sont suffisamment 
vastes, cependant — la plus petite a droit 
à huit sièges — pour permettre le jcu nor- 
mal de la représentation proportionnelle. 


J'ajoute que nous avons demandé pour 
Paris une loi spéciale et si, en commission, 
certains ont pu faire allusion aux facilités 
que l’on aurait de faire voter deux projets 
par deux majorités différentes, nous de- 
vons constater que c’est la même majorité 
qui, en commission, s’est prononcée sur 
chacun des deux textes. 


Si nous demandons une loi spéciale pour 
Paris, c’est parce 


ue — un orateur l'a 
rappelé ce matin — le conseil municipal de 
Paris est dans une situation particulière. 


Les conseillers municipaux de Paris sont 





en même temps conseillers généraux de la 
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Seine: des dispositions communes doivent 
donc régir, à la fois, le conseil général 
de la Seine et le conseil municipal de 
Par):. 

Sans préjuger ce que sera la loi relative 
aux élections cantonales ultérieures, nous 
estimons qu'il est nécessaire de prévoir 
dès maintenant le mode électoral du con- 
seil général de la Seine et, par conséquent, 
de voter une doi spéciale pour les deux 
assemblées de la Seine, conseil municipal 
de Paris, et conseil général. 


Telles sont, mesdames, messieurs, très 
brièvement exposées, les observations que 
‘e voulais formuler devant vous à propos 
des dispositions électorales relatives à Pa- 
ris que la commission du suffrage univer- 
sel vous présente et auxquelles le groupe 
du mouvement républicain populaire 
donne son accord. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Lussy. 


M. Charles Lussy. Dans le débat qui est 
ouvert depuis ce matin, on à fait inter- 
venir de très grands noms. On a évoqué 
Lamartine, Jaurès, Jules Guesde et, par 
surcroît, M. Joseph Denais, qui dait être 
flatté de se trouver en aussi bonne com- 
pagnie. (Sourires.) 


C'est un jeu auquel on se livre volon- 
tiers que d'essayer d’coposer les opinions 
d'un parti, à un moment donné, à celles 
qu'il peut avoir eues à un autre moment. 
C'est un jeu facile, mais dangereux. 


Si je voulais, en effet, entrer dans cette 
voie, peu nombreux seraient, dans cette 
Assemblée, ceux qui pourraient affirmer 
que, sur tous les problèmes — et il en 
est de plus importants qu'une loi électo- 
rale — ils ont toujours eu l'opinion qu'ils 

rofessent aujourd'hui. (Applaudissements 
a gauche.) 


Je demande donc qu'on mn'insiste pas 
trop, car, évidemment, cela nous amène- 
rait, c'est dans notre nature et c'est quel- 
quefois aussi dans da nécessité, à des 
tipostes qui donneraient à ce débat une 
animation et une passion bien inutiles. 


Je veux cependant indiquer que c’est à 
tort que l’on prétend M: notre atli- 
tude d'aujourd'hui à celie d'hommes qui 
furent nos guides et qui restent nos mai- 
tres. 


Léon Blum avait raison; on pourrait, je 
erois, méditer souvent ce propos lorsqu'il 
disait que, pour rester dans la voie tra- 
te par ceux dont nous voulons suivre 
l'exemple, il faut, non pas copier servi- 
lement Jeurs paroles et leur attitude, 
mais essayer de dire et de faire ce qu’ils 
diraient et feraient eux-mèmes s'ils étaient 
à notre place, au moment où nous avons 
& nous décider. (Très bien ! très bien ! à 
gauche.) 


Personne ne contesterait, j'imagine, — 
encore que ce ne soit pas le débat au- 
jourd'hui — s’il s'agissait uniquement de 
discuter des bienfaits ou des méfaits de 
la représentation proportionnelle, que Jau- 
rès et Guesde cet le parti ialite à 
l'époque, n'avaient pas eu sous les yeux 
les exemples nombreux de l'application 
de ce mode de scrutin dans certains pays 
où l'on peut bien dire qu'il ne contribua 
pas toujours à faciliter la gestion des affai- 
res publiques. 


Au surplus, ni Jaurès, ni le parti so- 
Cialiste n'ont pensé introduire la repré- 








sentation proportionnelle dans les éle 
tions municipales, On avait toujours ad- 
mis jusqu'ici qu'il y a, entre les élections 
municipales et les élections législatives, 
une différence de valeur et de climat, à 
telle enseigne, vous le savez bien, 
dans beaucoup de communes de France, 
pour ne pas dire la plupart, les élections 
municipales se déroulaient souvent sans 
que la moindre réunion publique soit te- 
nue, pariois même sans affiches, ax 
simplement, distribution des 
nieæ moment. 


istes au der- 


On admettait, naturellement, que chaque 
parti profitât de l’occasion pour faire sa 
propagande et pour tâcher d'installer à la 
mairie les hommes qui le représenteraient 
le mieux et qui, dans une certaine me- 
sure, pourraient introduire propres 
idées dans la politique municipale. 


ses 


Je citerai pour mémoire, par exemple, 
l'influence de la conquête Socialiste des 
municipalités sur les premières créations 
de régies municipales, 

Quant à la politique pure, on ne saurait 
| ve qu'elle pût être le fait des 
lées municipales, 


assCcm- 


Il en irait bien différemment si, aujour- 
dhui, le projet de la commission était 
voté. 


Aucune question ne pourrait être posée 
dans le plus petit conseil municipal, tout 
au moins dans les communes de plus de 
2.500 habitants — je parlerai tout à l'heure 
des autres — sans que se déroule un tour- 
noi où s'affronteraient les divers partis 
politiques, soucieux de démontrer que, 
dans l'implantation d’un réverbère ou 
dans un travail de voirie, dans le perce- 
ment d'une rue, dans la création d'un 
fonds de chômage, ils sont, eux, les mieux 
placés pour défendre les intérêts de tel 
quartier ou de telle catégorie de la po- 
pulation. 


Vous savez bien qu’on ne traitera plus 
d'administration au sein des conseils mu- 
nicipaux ; ceux-ci tiendront des « réunions 
publiques et contradictoires », 


Je ne crois pas que l'intérêt national 
gagnera quoi que ee soit à cette introduc- 
tion rigoureuse de la politique jusque 
dans les assemblées municipales, qui res- 
tent tout de même l'élément essentiel et 
la cellule vivante de la nation. 


J'entends b'en que, pour les communes 
de moins de 2.501 habitants, un autre 
régime est proposé. 


Je ne voudrais employer aucune épithète 
qui püt déplaire à M. le rapporteur. Il à 
étab'i un gapport fort clair. Mais le texte 
l'est moins, ou, quand il l’est, il l’est trop. 


Ce projet a ceci tont d'abord de curieux, 
de pittoresque, qu'il ne peut contenter ni 
les partisans du système majoritaire, ni, 
davantage, les partisans de la représen- 
tation proportionnelle. 


En effet, pour une partie des conseils 
municipaux, il y a un système majori- 
taire qui, en réalité, est un système de 
représentation des minorités — je Je 
démontrerai dans un moment — et dans 
les secteurs réservés au système de la 
représentation proportionnelle, par contre, 
l'introduction des primes à la majorité 
fausse compiètement le système propor- 
tionnaliste. 


D'une facsn générale, j'ai le droit de le 
dire, ce qui jusqu’à présent a faussé la 
discussion de toutes les lois électorales 
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intégraux d'une représentation 
proportionnelle que vous avez reni for. 
mellement à un moment où peut 
pouviez la faire triompher. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


(1. Jacques Duclos, Pas du tout, 


M. Jean Cayeux, rapporleur. 
meurt [1 » 


PUUN à ur IOur 


M. Charles Lussy. Le scrutin à un tour, 


je veux en dire quelques mots. 
Si le projet de la commission devait 
ètre volé — j'espère qu'il ne le sera pas, 


M. le rapporteur. C'est une opinion, 


M. Charles Lussy. Naturellement, 
ivOons tous une In que nous essay 


de faire tr 


opini 


iompher, 


‘; is-ie le nroi " sg 

Si, disais-je, le projet de la commission 
aevail êlre voté, Je déposerais un amen- 
dement tendant à rédiger l’articie 1% de 


la façon suivante: 


« Dans les communes dont la popula- 


üon est inférieure à 2,501 habitants, les 
membres des conseils municipaux sont 
élus au scrutin de liste « minoritaire » à 
un tour, avec panachage b, 


C’est vraiment 


VI donner aux mots un 
sens qu'is n'ont pas que de prétendre 


qu'est « majoritaire » un scrutin dans le- 
quel Ja liste qui arrivera en tête, quel 
que soil le chiffre de voix qu'eile aura 
oblenu, sera élue, Est-ce là un scrutin ma. 
joritaire ? Si oui, c'est que le mot « ma- 
jorité » n'a pas en 1947 le même sens 
qu'il avait jusqu’à cette date. 


C'est une vicille histoire, monsieur 10 
rapporteur, que ce scœutin à un tour. Ceux 
qui ont euivi depuis longtemps les tra- 
Vaux parlementaires ont connu, dans cette 
enceinte, une grande bataille. 


M. le rapporteur, Je n'ai pas l'avantage 
d'avoir suivi ces débats depuis longtemps. 

M. Charles Lussy, N'ayant pas eu l’avan- 
lage de siéger à cette époque dans cette 
encente — ce qui est regrettable pour 
la Chambre d'avant guerre — vous pou- 
vez avoir eu, comme rapporteur, l'idée 
d'en relire les rendus dans lo 
Journal officiel, 


comptes 
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 Ï y à êu alors, dis-je, un grand débat, 
dans vetté Assemblée, sur un projet dont 
on né saurait parier sans saluer la imé- 
more de son auteur, ua homme que nous 
avons combattu à l'époque sur le terrain 
politique et qui, depuis, est mort hérai- 
queémont au service de Ja patrie, je veux 
parler de M, Georges Mandel, 


M. Georges Mandel avait eu une idée in- 
génieuse, Hi proposait tout simplement 
que fussent proclhamés tius dès le grémier 
four tous les candidats qui auraient ob- 
tenu 30 p. 100 des suffrages, 


I s'est trouvé une majorité républicaine 
pour écarter cé projet, On n'admettait 
point, aloïe, que 39 p. 100 de suffrages 
puiésent être considérés comme l'expres- 
gion va'able de la volonté du suffrage 
universel, 


Ce que vous nous proposez, maintenant, 
ce n'est méme pas cela, Avec votre projet, 
Ja liste qui arrivera en tête pourra avoir 
beaucoup moins de 30 p. 100 des suffrages. 
Elle n'en sera pas moine ue, 


Vous croyez — cest à Votre 1hèsa — 
éviter ainsi ce qu'il est convenu d'appeler 
leg « con!litions immoroles du second 
tour, » 


On appelle en général con:ition immorale 
la coalition qui vous fait battre, (Eæclama- 
tions au centre et à l'extrême gauche.) H 
me serait possible, eroyez-moi, d'en trou- 
ver des exemples dans tous les groupes de 
cette Assemblée, (Mouvements divers.) 


M. Ramette. Cela confirme ce que M. Jac- 
gues Duclos disait ce matin. 


M. Charles Lussy. Je ne veux pas insister. 
Mais j'assure mes col.ègues du groupe du 
mouvement républicain populaire que je 
ourrais trouver facilement au moins 
‘exemple d'une coalition qu'ils cannais- 
gent comme moi... 


M. Couston. Je saurais en trouver d’au- 
ver d'autres, 


M. Charles Lussy. … qui h'élait pas em- 
preinte d'une moralité parfaite, si l’on se 
réfère à la position gt de prise dans la 
guité par les intéressés, (Applaudissements 
à gauche, — Protestations au centre.) 


M. Couston. C'est un autre débat qu'il 
faudrait ouvrir, 


M. Charles Luesy. Mon cher collègue, s'il 
vous plaît d'ouvrir le débat à la tribune, 
je le Veux bien. Pour ma part, je n'y tiens 
pas. 


M. Couston, Je ne m'y refuserais certai- 
nement pas. 


M. Charles Lussy. Alors, je répondrai 
d'un mot, pour he pas avoir d'air de fuir 
le débat, en disant que M. Couston, député 
du mouvement républicain populaire, et 
M. Arthaud, député du parti communiste, 
étaient, aux éleétions municipales derniè- 
res, candidats dès le premier tour sur la 
même liste dans la ville d'Avignon, pour 
battre la liste socialiste. (Applaudissements 
à gauche, Exclamalions au centre et à 
l'extrême gauche.) 


Ce détail que je ne tenais pas À apporter 
à la tribune, indique simplement ceci. 


M. Couston, Quelle immoralité ce fait 
revèl-u ? 





Î 





M. Charles Lussy. Il présente un carac- 
tère d'immoralité qui illustre singulière- 
ment ce que j'ai dit auparavant, 

Si vous préférez, je remplacerai ma for- 
mule « La coalition immorale est celle qui 
vous fait haltre » par celc-ei: « Toute coa- 
lition qui vous tait élire n'est pas immo- 
rl (Rires et applaudissements à gau- 
che. 


M. Couston, La Résistance est, je pense, 
une trop belle réalité pour qu'il soit ques- 
Uon de la mettre en cause à ce propos, 
(Applaudissements au centre.) 


M. Charles Lussy. La liste en question 
- je m'excuse de prolonger ce débat — 
n'avait pas le monopole de la Résistance, 
car la liste qu'il s'agissait de battre avait 
à sa tête un homme qui avait fait ses 
preuves à Vichy et dans la Résistance. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Couston. Je reconnais et salue volon- 
liers ses titres de résistant, Nous l’avons 
invilé à faire partie de cette liste d'union. 
Nous regrettons qu'il] ait refusé d'y parli- 
ciper. (Applaudissements aù centre.) 


M. Jaoaues Duclos. Voulez-vous me per: 
wetlre de vous interrompre ? 


M. Charles Lussy. Avant de donner {À 
paroie à M. Jaëques Duclos, qui pourra r& 
pondre ainsi à ce que je vais dire mainte- 
vs, je vais vous donner la raison de ce 
refus, 


Une des raisons qui nous ont empèchés 
de participer à cette coalilion éminemment 
morale à laquelle nous élions conviés, 
c'est qué le comitè directeur du parti 
communiste avait déclaré, Ta veille ou 
l'avant-veille, qu'au second tour, il he 
saurait autoriser sous aucun prétexte ja 
moindre alliance avec les partis de la 
réaction, c'est-à-dire le mouvement répu- 
blicain populaire, (Rires à gauche.) 


Ceci dit, je cède bien volontiers ja parole 
à M. Jacques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Moncieur Lussy, je 
Uüens à vous rappeler, puisque vous avez 
évoqué Les éleétions municipales de 1945, 
qu'à ce motnent, le parti communiste a 
considéré que ces éleciions se présentaient 
dans des conditions un peu particulières. 


D'abord, la guerre continuait. TN fallait 
d'abord gagner la guerre. Puis, nous sor- 
tions de la bataille de la Résistance. Enfin, 
il manquait un certain nombre d'élec- 
leurs: les prisonniers de guerre n'étaient 
pas rentrés, ni les déportés politiques. 
Nous avons été de ceux qui pensaient qu'il 
était bon, à ce moment, de ne pas donner 
aux élections municipales un caractère de 
lutte de partis. Nous avons donc proposé 
que les divers partis êt groupements de la 
Résistance s'unissent pour présenter des 
listes communes. 


C'est dans ces conditions qu’à Avignon 
on à présenté une liste de la Résistance 
dans laquelle il y avait des communistes 
et des membres du mouvement républi- 
Cain populaire, | 


Mais, monsieur Luëssy, vous ne voyez 
qu'un côté de la question. Je voudrais vous 
faire regarder de l'autre côté. {Sourires.) 


Vous n'avez pas accepté, vous, ces 
lisies communes de la Résistance, où se 
retrouvatent des frères de combat qui 
s'étaient batlus côte à côte, oubliant leurs 
querelles passées, ce qui était fort bien 





nc | 


car ils n'avaient qu'un seul ennemi: l'en 
vahisseur du Sol national. (Appleudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Vous, partout où vous l'avez pu, voug 
avez fait des listes, non pas des listes 
placées sous lé signe de l'union de Ja Ré- 
Sislance, mais des listes d'alliance de 
partis. 


Par exemple, dans ma ville, à Montreuil, 
où nous avions la municipalité avant la 
guerre, où nous l'avons encore d'ailleurs, 
vos amis du parti socialiste s'étaient as- 
sociés au mouvement républicain popu- 
laire pour faire une liste commune, Ils 

énsaient nous battre, ils ont été battus, 
Mais vous n'en dites rien mon cher mon- 
sieur Lussy, Vous regardez du côté d’Avi, 
gnon, Je vous demande de regarder du 
côté de Montreuil, (füres et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Après la brève inter. 
ruption d'intérêt général de M, Duclos 
(Sourires), je me permets de revenir au 
sujet et de faire observer à l’Assemblée 
qu'il n’a pas tenu à moi de ne aborder 
ces incidents, auxquels je faisais une allu- 
sion fort discrète et sur laquelle je ne te- 
nais nullement à insister, . 


M. Couston. Malgré celle « discrétion 5, 
nous avions compris. 


M. Métayer., M. Duclos ne nous a pas 
parié de la décision du comité directeur 
du bureau politique du parti communiste 
pour le second lour! 


M. Charles Lussy. Ne rauvrons pas celte 
vieille quereile, J'ai déjà dit, au début 
de mon exposé, qu'il éiait maladroit de 
vouloir opposer aux atliludes d’aujour- 
d'hui les attitudes de la veille, et je main- 
tiens mon dire, Je n'insisterai que pour 
faire chserver qu'aucune liste n'a eu plus 
qu'une autre le droit de se réclamer de 
la Résistance, que, même s’il est vrai que 
sur les listes ç«.e vous avez constituées à 
cette époque, il n'y avait _ des résis- 
tants = et je pourrais tout de même citer 
queiques exemples qui me permettent de 
faire des réserves = rien ne vous per- 
met de dire que, sur les autres listes, 
et notammnient sur les listes que le parti 
socialiste présentait avec son programme 
ét Sous Son drapeau, il n'y avait pas que 
des résistants. 


M. Jacques Puclos. I! ne s’agit pas de 
cela. 


M. Charles Lussy. Mais je veux passer 
outre, car la question, c'est la Joi éiecto- 
rale et non pas ia propagande électorale. 
Je veux revenir au scerulin à un tour, car 
c'est de cela qu'il s'agit et non d'autre 
chose, 


M. Jacques Duclos. Il es! en vigueur en 
Angleterre. 


M. Charles Lussy. Il est en vigueur en 
Angleterre, dites-vous, monsieur Jacques 
Duclos. 


Lorsque la France sera, à tous points 
de vue, aussi bien pour le payement des 
impôts que pour la répartition des partis 

olitiques, dans la mème situalion que 
Pangieterre, je serai peut-être le premier 
à demander que l’on en vienne à ce sys- 
tème. (Rires à l'extrême gauche.) 


Mais vous ne pouvez faire aucune com- 
paraison entre les deux pays à cet égard, 
et les rires ne sont pas des arguments 
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à certaines pratiques, à des traditions et 
des coutumes, et que nous somines dans 
un pays où le régime du scrutin à un tour 
n'a jusqu'à présent jamais joué ? Vous sa- 
vez mieux que personne, monsieur Duclos, 
car vous êtes, vous ne le dissimulez pas, un 
homme d’ « efficacité » et de « réaisme », 
n'est-il pas vrai, que le scrutin à un tour 
ne se présenterait pas en France dans les 
mèmes conditions qu'en Angleterre. 


En Angleterre, il n'y a, en fait, que trois 
partis: le parti conservateur, le parti libé- 
ral, le parti travaillisie, æuxquels nous 
ajouterons, Si vous vou'ez, le parti com- 
muniste pour ne pas l'oublier, (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche. — Rires sur di- 
vers bancs.) Enfin, je ne l'oublie pas. 


M. Jacques Duclos. Soyez modeste. 


#. Charies Lussy. Ce 


n'est pas 
gestion d'’honnêéteté, 


une 


M, Jacques BDuclos. Je n'ai pas dit: 
« honnête », mais: « modeste ». 

M, Charies Lussy. Si j'appliquais le 
principe de la représentation proportion- 
nelle aux élections anglaises, je pourrais 
presque oublier le parti communiste. 


Les élections se font, chaque parti ayant 
son drapeau et son programme. Y a-t-il, 
dans J’Assembiée, un seul parlementaire 
qui croie sincèrernent que, si l’on prati- 
que le scrutin à un tour, tous les partis 
politiques tiendront à honneur d'aller à 
céite bataille — puisque vous aurez vouiu 
donner à Ja bataille municipale un carac- 
tere beaucoup plus politique avec leur 
drapeau, leur programime et leurs candi- 
dats ? 





Vous savez parfaitement qu'il n’en est 
rien. Vous voulez éviter les coalitions du 
second tour. Vous ferez tout simplement 
du premier tour un second tour. Les coali- 
tions se feront dès le premier tour ag- 
gravé. On aura vite fait, dans chaques com- 
mune — çar il y à des mathématiciens 
élecioraux de première force dans tous les 
pariis — de caleuler comment il faut addi 
tionner les voix pour arriver à un bon 
résultat, 


On trouvera même: autre chose. On cal- 
culera également s’il ne peut pas être 
avantageux, le cas échéant, de susciter 
telle ou telle liste, soit dissidente, soit na- 
Uonale, soit de résistance, soit d'intérêts 
communaux. J'en passe. Les tacticiens in- 
génieux ne seront pas en reste. 


Ainsi, ce scrutin dont vous aurez voulu 
faire un scrutin exclusif de toute combi- 
baison et de toute coalition sera, en réa- 
lité, le plus facile à fausser. C'est celui 
que les électeurs ne comprendront pas et 
qui aboutira aux pires résultats. 


.Admettons même que tous les partis po- 
litiques, pris soudain de cette fièvre de 
loyauté qui s'est affirmée à cette tribune 
dans les discours précédents, ne veuillent 
pas songer un instant à faire autre chose 


qu'à s'affirmer intégralement sur leur 
programme, 


Il n’y aura que des listes communistes, 
ue des listes socialistes, que des listes 
u mouvement républicain populaire, que 
des listes du parti républicain de la li- 
berté, Il n’y aura pas. bien entendu, par 








proportionnelle eïle-mème, 

Le résultat de votre scrutin à un tour 
sera de faire administrer une commune 
par une liste qui aura obtenu le tiers, le 
quart ou même moins du quart des voix. 


Vous croyez qu'elle aura beaucoup d'au- 


torité ? Vous pensez qu'elle pourra vrai- 
ment gérer la commune dans des condi- 
tions convenables ? 


1 


Vous pouvez le croire. nous ne Île 


pensons pas. 


Nous, 


Nous sommes persuadés que l'adminis- 
tration municipale nécessite, dès l'éiection 


du conseil municipal et du maire, d'au- | 


tres conditions. 


C'est pourquoi, non pas parce que c'est 
une question de doctrine— les questions 
électorales ne sont jamais des questions 
de doctrine (Protestalions au centre et à 
l'extrême gauche) — mais parce que c'est 
une affaire de pratique et d'appréciation... 


M. Marc Scherer. Nous faisons toutes ré- 
serves sur ce point. 


ar Jà au moins, 
d'accord avec 


M. Charles Lussy. 
pour une fois que je 
M. Jacques Duclos… 


suis 


M. Jacques Ducios. Je n'ai jamais dit 
cela, 

M. Charles Lussy. C'est une question de 
doctrine ? 

M. Jacvues Ducios. Oui, et je m'en exnli- 
querai. 


M. Charles Lussy. Je demande à l’As- 
semblée de retenir l'affirmation de M. Jac- 
ques Duelos, pour le cas, très improbable 
certainement, où, dans quelque temps 
peut-être, il émettrait une opinion diité- 
rente. (Sourires.) 


M. Alfred Coste-Fioret. Si les élections 
municipales ne sont pas, comme vous Île 
diles, des questions de doctrine, si ce sont 
de pures questions d'opportunité, je me 


démande pourquoi ce sont aujourd'hui des | 


| eux-mêmes 


questions gouvernementales. (Vifs applau- 
dissements au centre et à l'extrême gau- 
che.) 


M. Charles Lussy. Monsieur Coste-Floret, 
je ne suis pas le Gouvernement, je ne le 
représente pas. 


D'ailleurs, je n'ai pas dit que les élec- 
tions n'étaient pas une question de doc- 
trine. J'ai dit que le régime électoral 
n'élait pas une question de doctrine, ce 
qui n’est pas tout à fait la même chose. 


Quant à savoir pourquoi le Gouverne- 
meat à pris posilion dans le débat, CL 
n'ai pas à répondre à sa place. Mais Île 
Gouvernement compte des ministres qui 
appartiennent à votre parti, c’est donc à 
eux qu'il faut le demander et non à moi, 
monsieur Coste-Floret, 


M. Marcel Poimbœuf. Soyez logique ! 


M. Charles Lussy. Pour autant que je 
sache, la position prise par le Gouverne- 
ment, uni et solidaire, l’a été avec leur 
agrément formel. C’est la seule réponse 








Cette loi a cette particularité que, sous 


Pi xte d iité Cat ra ae INOrAiISA- 
li L {0 le, éiecitora cile 
divise fait | )mmunes francaises en 
(rois ca riés au Moins, Si ce D da- 
va . À ( de moins 4 NX} 
ha ts, qui x ent au scrutin dt 
majoritaire à un tour; il y a celles de 
2.501 À 10.000 habitants, qui voteraient à 
la représentation proportionnel.e, le panas 
chage étant admis; il y a celles de plus 


' ‘ 


de 10.090 habitants, qui voteraient égale- 
on proportionnelle, 


ment à la représentat 
mais sans panachage. 
Il y aurait, de plus, des régimes un peu 
A Q | , - 
SpCCIAUX, non pas dans la pralique eiec- 
torale, mais dans le seclionnement, pour 
certaines grandes villes. 
Je vais alors vous donner une opinion; 
n'est pas la mienne, J'ai recu aujour- 


d'h 1, COmINe lent du groupe SOCIa- 
liste, un certain aombre de 
a peut les appeier ainsi, 


pri S 


M. le rapporteur. Nous en avons tous 
reçu. 


M. Charles Lussy. L'Assemblée n'a su 
que ce matin, sauf quel membres de 
‘elte Assemblée qui ne l'ont su, du reste, 

| N nrée, que le Gou- 
avait l'intention de défendre 
l'Assemblée sou projet qui venait 
adopté en conseil des ministres et 


qu'hier, tard dans la 
vernement 
vant 





:r là-dessus sa responsabilité, IL 
s'est écoulé à peine quelques heures de- 
pu 

Cela à pourtant suffi à ua cert )M= 
bre d'organisations pour envoyer au 
groupe 60ci liste des ordre du Jour... 

M. Ramette, Li:ez-les ! 

M. Charles Lussy. Je vais ce! 

M. Ramette, Tous! 

M, Charles Lussy. un, et probablement 


deux, Ces ordres du jour constituent en 


une cur,euse innovalion, 


Savez-vous qui s'adresse au groupe socias 
liste ? Les cellules communistes! (Rires.) 


Jusqu'à présent, il était de tradition 
dans Le régime par.ementaire ct dans la 
vie poiitique qu'un groupe parlementaire 
reçoi:ve des conseils et des avis des sec- 
tions et des organismes du parti dont il 
est l'expression, 


Voici une notion nouvelle: les cellules 
communistes envoient des ordres du jour 
au groupe socialiste, Celui-ci se contentera, 
bien entendu, de les classer précieuse- 
ment, n'ayant ni suggestion, ni encore 
moins d'ordre à recevoir de quiconque, 
en dehors de sa conscience ou du part 
qu’il représente, 


Un certain nombre de conseils municet- 
paux ont même eu le temps, parait-il, de 
se réunir et de prendre des délibérations. 


M. Ramette désire que je les lise. En 
voici une: 
«2 conseil municipal demande que la 


loi électorale municipale devant être très 
prochainement votée par le corps législa- 
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tif s'applique uniformément et sans dis- 
tinelion, queiles que soient leur popula- 
tion et leur situation géographique, à 
toutes les communes de France. » 


Cet ordre du jour émane d'un conseil 
munivipal bien eonnu où le | commu 
nisle a, je crois, la majorité absolue: <elui 
de la commune de Villejuif. J'ai lu cet 
ordre du jour à l'intentiun de M. Jacques 
Ducios… 

M. Jacques Duclos. Je vous en remercie 
pour mon information. 


M. Chartes Lussy. pour le cas où l'on 
aurait oubiié de le Ini envoyer, 


Comme il s'agit d'un parti discipliné 
dans lequel il n’y a pas de tendances, qui 
ne donne pas ce spectacle déplorable, 
paraît-il, que nous donnons quelquefois de 
ne pas être loujours tous exactemeñt du 


même avis, comme cet ordre du jour 
expr.me certainement l'opinion unanime 
du parti communiste, son groupe parle- 


meutaire va donc repousser tous les pro-] 
jets qui n’appliqueraient pas à toutes les 
cominunes, « quelles que soient leur po- 
ulation et leur situation géographique » 
L mème régime éiectoral, 


M. Jacques Duclos. C’est une raison pour 
repousser le projet gouvernemental, 


M. Charles Lussy. Vons repousserez lons 
les projets. 


André Mercier (Oise), président de la 
commission, Le conseil municipal de Ville- 
juif parle peut-être de toutes les eom- 
munes de la Seine et de Paris, dont le ré- 
gime électoral doit être uniformisé. 


M. Charles Lussy. J1 ne parle pas, dans 
son ordre du jour, des communes de Ja 
Seine, I ogarie, je le répète à l'intention 
de M. le président de la commission, « de 
toutes les communes, queiles que soient 
leur population et leur situation géogra- 
phidue. » 11 ne s'agit done pas seulement 
de la Seine. 


Voici un autre ordre du jour, recu par 
Ja même voie, qui émane, celui-ei, de 


l'arix, 


Je ne le lirai pas entièrement, Son texte 
est un des produits de cette floraison 
épontanée de textes protestant contre 
l'intention inta'érab'e, affirment leurs au- 
teurs, du président du conseil, et autour 
de lui, du Gouvernement. 


Cet ordre du jour débute ainsi: 


« Les nombreux républicains des comités 
des quatre quartiers du dix-neuvième ar- 
rondissement s'indgnent en apprenant 
l'intention de M. Ramadicer de poser la 
question de confiance ». 


Cet ordre du jour ne porte aucune signa- 
ture, 


Je demande à ceux de nos collègues qui 
représentent le dix-neuvième arrondisse- 
ment de faire part aux « nombreux répu- 
blicains » qui auraient pu le signer, que 
jen ai donné eonnaissance à la fois à mon 
groupe et à l'Assemblée, Ainsi, leur indi- 
gnation devient aujourd’hui un fait publie 
dont l'importance éclate. 


M. Jacques Duelos. Très bien! 


M. Charles Lussy. … et qui fait honneur 
au 1% arrondissement. (Rires et applaudis- 


Deux systèmes sont donc en présence 
dans le projet de ja commission: un Sys- 
ième majoritaire qui est proportionnaliste 
à sa manière, puisqu'il aboutit en fait, 
non pas à la représentation des minorités, 
mais à l'éviction des majoritfs. 


C'est une conception proportionnaliste 
assez inattendu. Par la représentation pro- 
portionnelle, tous les partis, toutes les api- 
nions en principe doivent être représentés. 
Dans le système « majoritaire » adopté par 
la commission du suffrage universe. et dé- 
fendu avec zèle et talent par M. Cayeux, 
c’est la minorité qui arrive en tête qui a 
tous les sièges. 


Le régime pour les communes au-des- 
sous de 2,509 habitants procède, Jui aussi, 
d'une conception à laquelle on ne peut 
diseuter le mérite de lingéniosité, Si elle 
était appliquée, je crois qu’elle ne donne- 
rait pas tout à fait les résultats qu'en es- 
pèrent ses auteurs, qui veillent sur elle 
avec une tendresse paternelle. 


Nous combattrons ce système, surtout-du 
simple ee de vue pratique. Il est Ja vio- 
lation des droits dn suffrage universel et 
il met en outre les conseils municipaux 
minoritaires dans Ja quasi-impossibilité 
d'obtenir la moindre autorité dans les com- 
munes et, par suite, de les administrer 
sainement. 


S'il y à introduction de l'idée propor- 
tionnaliste dans le système majoritaire, il 
y a, cette fois, par contre, introduction de 
l’idée majoritaire dans le système propor- 
tionnaliste, avec cette prime à la majorité 
qui, paraît-il, est absolument indispen- 
sable pour assurer la bonne administra- 
tion des communes. 


J'ai écouté ce matin, avec toute l'atten- 
tion qu'il mérite, M. Demusois, qui con- 
nait bien la question, ear il fut rapporteur 
d'une loi électorale mais se démit de son 
poste lorsque l’Assemblée s'étant pronon- 
cée dans un sens qu'il n’admettait point, 
il estima que le seul moyen de détourner 
la souveraineté de l’Assemblée était d'ébire 
un autre rapporteur, 


M. Jacques Duclos. C'était tout simple- 
ment son devoir de rapporteur. 11 avait été 
désavoué, il devait donc démissionner, 


M. Charles Lussy. Le devoir d'un rap- 
porteur « efficace », monsieur Jacques 
Duelas, c’est, lorsqu'il croit que la thèse 
qu’il défend risque d’être mise en mino- 
rité, de chercher un moyen de tourner la 
difficulté et de mettre l’Assemblée elle- 
inème en minorité. 


C'est cela qu'on appelle l'efficacité et le 
réalisme, (/nterruplions à l'extrême gau- 
che.) 


Monsieur Demusois, jusqu’à présent, je 
ne vous ai pas mis en eause. Je me sms 
contenté d'évoquer un événement qui fit 
assez de bruit à l'époque pour que per 
sonne n’en ait perdu le souvenir, 


M. Demusois a apporté à la tribune des 
indications mathématiques sur les résul- 
tats approxunatifs dans certaines com- 
munes. 

Je lui ferai observer ou, plus exacte- 
ment, car je ne voudrais pas avoir l'air 
de créer un incident personnel. ne fût-ee 
que pour ne pas être interrompu de nou- 
veau, je ferai observer à l’Assemblée que 
c’est commettre une lourde erreur que de 
comparer ce qui n'est pas comparable, 
c'est-à-dire Jes chiffres de diverses élec- 





sements à gauche et à droite.) ] 
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Présumer la probabilité d’une élection 
municipale d’après les chiffres d’une élec- 
tion législative, c’est risquer, à eoup sûr, 
neuf fois sur dix, d'aboutir à de très gra- 
ves mécomptes, c’est risquer, neuf fois sur 
dix, de connaître de graves désillusions, 


M. Demusois. Il n’y à qu'à voir les 
fres. 


chit 


M. Clharies Lussy. Ces chiffres pourraient 
èlre modifiés et, à supposer qu'ils soient 
confirinés, alors, la question $se poserait 
et je la pose tout de suite à ecux qui ent 
li pratique de la vie municipale. 


C'est un lieu commun que d’affiriner 
que dans un conseil municipal le maire à 
une situation prépondérante. Quand les 
conseils municipaux, tels qu'ils résulle- 
raient des chiffres que vous avez donnés 
ce matin, auront été constitués, lorsque, 
par exemple, comme dans une commune 
que M. le ministre de l'lutérieur eonnait 
particulièrement bien, il y aura trois com- 
munistes, cinq socialistes, neuf mernbres 
du M. R. P. et six « divers », la question 
se posera de savoir qui sera maire. 


M. le président de La commission. C’est 
ce que vous voulez faire dans la Seine. 


M. Charles Lussy. Je sais bien que cela 
se passera sans aucune coalition imimeorale, 
car il est bien entendu, n'est-ce pas, qu’au 
moment où l’on entre dans la voie de la 
représentation proportionnelle, on est pré- 
servé de toute souillure et garanti d’une 
parfaile purelé, {Sourires.) Mais je crois 
que l’on se heuriera tout de même à quet 
ques difficultés. 


Le vieux système majoritaire, qui a des 
inconvénients comme tous les systèmes, 
règle le problème. 


En effet, avant même que le conseil mu- 
nicipal se réunisse, l'élection du maire est, 
pour ainsi dire, organisée. Je ne eroïs pas 
que vous faciliterez la gestion des muni- 


, Cipalités avec les modaïités que vous pro- 
posez. Je ne crois pas nor plus que vous 


corrigerez sérieusement les inconvénients 
de ce scrutin en y introduisant le vote 
préférentiel que vous voudriez faire passer 
pour une sorte de panacée assurant la 
liberté de l'lecteur. 


M. Bour, sur une question que nous im 
avions posée, à parlé tout à l’heure d’un 
département dans lequel, aux dernières 
Clertions, la proportion des votes préfé- 
rentiels avait atteint 40 p. 100. Noms lui 
avons demandé quel était ce département. 


M. Giacobbi. Voulez-vous me permetire 
une interruption, monsieur Lussy ? 

M. Charles Lussy. Monsicur Giacobhi, ja 
tiens tout d’abord, si c'élait nécessaire, à 
vous assurer que lorsque nous ere 
cette question, nous n'avions nul désir de 
mettre en opposition les électeurs du dé- 

artement français de la Corse avec les 

lecteurs des autres départements. 


Si nous avons posé cette question à 
M. Bour, c'est parce que nous voulions 
simplement savoir s’il y avait beaucoup 
de départements dans lesquels ce poureen- 
iage imposant avait pu être obtenu. Je 
constate que la proportion de 40 p. 460 n’a 
été obtenue qu’en Corse, M, Giacobbi me 
demandant de lui permettre de m'inter- 
rompre, j'imagine qu’il ne sera peut-être 
pas tout à fait d'accord avec M. Bour, 
aussi je m’empresse de jui céder la parole. 
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M. Giacobbi. Je n'étais pas en séance 
uand M. Bour a donné à l'Assemb'ée ces 
références sur le suffrage prélérentiel. 
Mais j'entends parler de 40 p. 100 et je 
veux remettre jes choses au point. 


Hi est exact que le suffrage préférentiel, 
pour des raisons un à la politique 
corse, y à joué plus que dans les au- 
tres départements. L'électeur, dans cette 
fie bienheureuse, jouit de plus de liberté 
vis-à-vis des partis. Ne connaissant pas 
le monolithisme cher à certains, 
il se permet des fantaisies avec les listes 
dressétes par les partis. 


ncCort 


C'est la raison pour laquelle ii v à eu, 
en effet, plus de suffrages préférentiels 
que dans fes autres départements. La pro- 
portion de ces votes préférentiels s'est 
élevée à environ 15 p. 100 et encore non 
point tous exprimés dans le même sens, 
chacun étant Libre de se prononcer comme 
il le voulait, Queiquefois c'était le qua- 
trième de la liste qui était classé premier 
ei quelquefois c'était l'inverse. 


En réalité, au lieu de 40 p. 100, à peine, 
sur 88.000 votants, 7.000 et quelques votes 
ont été préférentiels, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Charles Lussy, Je suis très heureux 
d'avoir permis à M. Giacobbi d'apporter 
cette rectification. I n'y avait done qu’un 
département où le voie préférentiel avait 
donné 40 p. 100 et, dans ce département, 
il faut ramener ces 40 p. 100 à la propor- 
tion beaucoup plus modeste, si j'ai bien 
compris M. Giacobbi, de 12 à 13 p. 100. 


I est heureux que M. Giacobbi ait été JA 
pour rétablir les faits et nous nous félici- 
tons d'avoir posé la question. 


La vérité est que dans l’ensemble du 
pays le vote préférentiel a atteint la 
magnifique proportion de 1,66 p. 100. Il 
n'y à eu dans toute la France qu'un dé- 
partement où les querelles personnelles — 
car il ne s'agit pas d'autre chose — ont 
faussé queïque peu le scrutin et où la 
proportion des votes à atteint près de 
20 p. 100. Dans les autres départements 
elle a été, comme dans la Seine, de un, 
deux ou deux et demi, et, au maximum, 
quatre ou cinq. 


Je veux aller jusqu'au fond de notre 
pensée. Il faut dire exactement à l'élec- 
teur ce qu'on veut. Ou on lui donne la 
liberté du choix ou on la lui refuse; mais 
lui donner l'apparence de la liberté du 
choix, alors qu'on sait par avance qu'il 
n'aura pas la possihilité de s'en servir ef- 
ficacement, c'est 14 vraiment faire une 
parade inutile. (Applaudissements à qru- 
che et à droite.) 


Soyez pour ou soyez contre Je pana- 
chage, mais si vous être contre le pana- 
chage, alors, je vous en prie, n'ayez pas 
recours, suivant une expression devenue 
aujourd'hui courante, à ces « astuces su- 
ballernes », Ne faites pas croire que vous 
accordez quelque chose alors que vous 
n'accordez absolument rien! 


M. Pierre Montel. Et qu'on le sait, 


H. Charies Lussy. Le panachage est entré 
dans les mœurs en matière raunicipale, 


ll est, pour l'électeur, le seul moyen de 
voter librement, de choisir entre les 


hommes qui sont devant lui. 


Vous savez bien qu'en fait il n’atténue 
pas le choix entre les idées. Il y a tout 
de même, à chaque élection, un certain 





nombre de listes complètes qui attestent 
l'adhésion de l'électeur à telle formule, 
à tel programme ou à tel pari. Mais il y 
à aussi un grand nombre de listes sur les 
quelles l'électeur a fait son choix; il tient 
compte de la dignité des hommes, de leur 
compétence, de l'aptitude qu'il leur prète 
à rempiir les fonclions édiilaires ; il veut 
que sa commune soit administré 
possible. 


M. de Moro-Giafferri, Dans le cadre 
munal, le mandat muuicipal es 
dat de gestion S! 
publique, si l'on faisa 
sur ce point, SÙ gp. 100 
reraient avoir Ja liberté 
vole. (Apple udisseme nis sui 
ü gauche el ü dr 


COuUi- 
t Un Ian 


LUpihiOi 
vs Français aCcsi 


di ers bancs 


«U.) 


M. Charles Lussy. Monsieur de Moro- 
Giafferri, vous avez certarnement raison, 
bien que, sur la base du vote préférentiel, 
les 20 p. 100 restants imposent leur loi 
aux 80 p. 100 qui ont donné leur opinion. 


M. Charles Benoist. Mais il en est de 
même avec le panachage. 


M. Charies Lussy. Si vous tes pour la 
représentation des partis et de 
adoptez la proportionneile 


s 1(lt es, alors 


intégrale et 


le mieux | 


individuelle de ! 
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| projet sur lequel l'accord du Gouvert 
| Iù Î est fait, nous lui refu pas 
| notre adhésion. 
| 
{ 
M. Jacques Düclos. (ni dirait que cela à 
| cé a 
LI { il, 
| É , 
{ M. Charles Lussy, C'est bi possible, 
| Cela vous est arrivé aussi, Je vous assure, 


n'introduisez pas le vote préférentiel qui | 


la fausse ; dites à l'é 
uniquement entre des 


eécteur: Tu choisiras 


drapeaux. 


Mais mêler le système proportionnel et 
le système majoritaire, le choix entre les 
idées et le choix entre les hommes, pour 
aboutir à ce projet dans lequel vous avez 
introduit un calcul de moyenne dont je 
me demande quelle est son ulilité, dans 
lequel vous avez donné un rôle politique 
et prépondérant à l'encre rouge, à telle 
enseigne que si demain il n'y avait plus 
d'encre rouge en France il faudrait re- 
faire la loi parce qu'elle ne serait plus 
applicabie. (Sourires.) 


M. Demusois On 1! 
lette. (Sourires.) 


ferait à l'encre vio 


M. Charles Lussy. c'est un souci de 
précision, dont, monsieur le rapporteur, il 
convient peut-être de vous féliciter, mais 
je vous assure que les électeurs auront 
déjà assez de mal, le cas échéant, à se 
retrouver dans les autres modalités de 
votre projet pour qu'il ne soit pas néces- 
saire d'en ajouter encore. 


Je voudrais, maintenant, résumer ma 
position et celle de mes amis. 


Nous sommes, en principe, partisans du 
système majorilaire pour toutes les com- 
munes, sauf les grandes cités: Paris, 
Lyon, Marseille. En erenent cette position 
qui n'a actuellement peut-être aucune 
chance de succès, mais à laquelle nous 
verrons, qui sait, se ralier, quelque jour, 
ceux-là mêmes qui ont affirmé qu'ils fai- 
saient de leur position sur la loi électo- 
tale une question de docirine, nous avons 
quelque chance d'être dans le vrai, pnis- 
que l'association des maires de France, 
qui tout de même a queique autorité en 
la matière, réclame, de son côté, le main- 
lien du sfafu quo, 


Je sais bien — car c'est encore un des 
aspects du problème pariementaire — que 
lorsqu'un organisme important appuie 


votre thèse on déclare qu'i est impossible 
d'agir contrairement à ce qu'il réclame. 
Par contre si cet organisme important — 
et l'association des maires de France, de 

















monsieur Jacques Duclos, que je n'aurais 
besoin di: chercher tri } 


pas D£ s loin dans In A 
riémoire our trouvei 


äes exermpies de 
revirements curieux et piltoresques qui se 
sont produits dans votre propre 

n'aurais même pas besoin de remonte 
plus Join que trois ou quatre jours. Alors, 
n'insistez pas et laissez le parti socialiste 
se déterminer comme nous vons lai 
à vous-mêmes, après et 
inocratiquement.….. 


ons 


avoir déabéré dé- 


M. Jacques Duclos 


Mais évidemr 


M, Charles Lussy, ..le soin de vor 
cider. 


J'ai dit les raisons pour lesquelles le 
scrutin à un tour nous apparaît à la fois 
comme une négation du suffrage univer- 
sel et comme une impossibilité pratique 
de bonne gestion des municipalités, 


Nous souhaitons que, dans les petites 
communes, l'électeur, qui a l'habitude, 
la pratique, la tradition du serutin ma- 
jorilaire à deux tours, puisse continuer 
à voter comme il en à Ja pratique, l'ha- 
bitude et Ja tradition, 


Nous ne le souhaitons pas seulement 
par respect pour la tradition, nous Île 
souhaitons, je le répète, parce que c’est à 
la fois la meilleure manière de respecter 
les droits du suffrage universel et de dé- 
terminer une administration municipale 
cohérente, pourvue, devant la population, 
de l'autorité nécessaire, 

Pour les autres communes, 
sentation propartionnell 
chage est, indispensable. 
Pour répondre à une question qui n'a pas 
été posée mais qui pourrait l'être, je di- 
rai que si nous faisons un régime spécial 
aux communes de la Seine, éest parca 
que nous sommes en droit de penser qu'il 
n'y à pas, d'une part, Paris, et d'autro 
part les communes de la Seine, mais bien 
une agglomération parisienne, qu'il y à 
un grand Paris. 


où la repré- 
jouera, le pana- 


e 
selon nous, 


M. le président de la commission. Cela 
va jusqu'à Creil. 
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M, Charles Lussy, J'ajouterai que les 
ratiques municipales et les pratiques po- 
itiques ne sont pas du tout les mêmes 
dans la région perisienne et dans la piu- 
port de nos Er que les élections 
municipales dans la région parisienne se 
déroulent beaucoup 2 sur le plan po- 
litique que sur le plan des affaires mu- 
nicipaies et qu'alors, si l’on admet que 
la représentaïïon proportionneEe doive 
jouer sure part, il n°’ ya aucune raison 
pour que la région parisienne connaisse 
deux régimes différents, 


Voili nos raisons, voilà notre position, 
voilà le sens des votes que nous allons 
€tre amenés à émettre, 


Nous avons pris celle position, je Île 
répète, parce au’elle est la plus conforme, 
selon nous, au bon fonctionnement de la 
démocratie et aussi parce que ia com- 
mune est la cellule initiale de la nation, 

ue nous voulons lui permettre de fonc- 
tionner normalement et que nous ne vou- 
Jons pas que chaque élection provoque, 
je me permets de » dire, la guerre dans 
chaque village. (Applaudissements à qgau- 
che et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Coste-Floret. 


M. Alfred Coste-Floret, Mesdames, mes- 
sieurs, que l’organisation des élections mu. 
nicipales d’après le régime actuellement en 
vigueur, c’est-à-dire d'après la loi de 1884, 
ne corresponde pas aux nécessités d’une 
stricte justice, J'en trouverai la preuve 
dans ce fait incontestable que, de l'extrême 
droite à l’extrême gauche de cette Assem- 
blée, comme de l'extrême droite à l’ex- 
trême gauche du Conseil de la République, 
des propositions émanant d'hommes de 
toutes tendances furent déposées en faveur 
de sa modification. 


M. Lussy ne reconnaissait-il pas lui- 
même, il y a un instant, à cette tr'bune, 

u'en l’état actuel des dispositions de 
FAssemblée et du Conseil de la Républi- 
que, le maintien du statu quo ne pouvait 
pas être sérieusement soutenu ? 


Ainsi, dans cette ingrate matière de l’or- 
ganisation d’un scrulin électoral munici- 
pal, si personne n’est d'accord sur les mê- 
mes tendances, un accord à peu près géné- 
ral paraît tout de même se dessiner sur 
ce fait que la loi de 1884 ne corre-pond 
plus aux besoins du moment, 


Il en est ainsi parce que, ainsi que 
l'écrivait un de nos collègues qui n’est 

as de notre groupe, M. Barrachin, dans 

"exposé des motifs de la proposition de 
loi n° 1697, « les dispositions ke la loi de 
1884 apparaissent comme désuèles » et 
parce que « pour respecter un parallélisme 

un retrouve dans presque tous les pays 

émocratiques, et notamment en Belgi- 
que et en Angleterre, entre le mode de 
scrutin applicable aux élections générales 
et le mode de scrutin uliisé pour les élec- 
tions municipales, il apparaît indispensa- 
ble de modifier le système en vigueur 
pour les élections des représentants lo- 
Caux ». 

Ainsi, un accord à peu près général pa- 
raissait réalisé pour la modification de la 
Joi de 1884, Dans ces conditions, nous au- 
rions pensé qu'un accord à peu près gé- 
néral se serait également dessiné, afin que, 
chacun apportant sa pierre à l'édifice com- 
mun, on bâtisse un loi nouvele qui fût 
acceptable pour tous, (Applaudissements 
au centre.) 





Cependant, Jlorsqu'à la commission du 
suffrage universel — c’est là un événe- 
ment comme il s'en produit dans toutes 
les commissions — le rapport de M. Biondi 
fut repoussé par la majorité, nous avons 
eu la surprise de voir l'opposition renon- 
cer à colaboree à nos travaux et, en quel- 
que sorte, se retirer sous sa tente. 


M. Barrachin. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, Monsieur Coste- 
Floret ? 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous en prie. 


M. Barrachin. Je me permets de vous 
faire observer que ce que vous dites n’est 
pas tout à fait exact, 


Vous parlez d'accord. En effet, il y avait 
eu accord, à la sous-commission de Ja 
commission du suffrage universel, entre 
la majorité des commissaires pour propo- 
ser à la commission un texte. Et c’est 
parce que ce texte n'a pas été suivi. 
parce que cet accord à élé rompu par 
M. Cayeux, rapporteur, que tous les com- 
missaires de Ja minorité ont cru bon de 
quitter la salle de séances. (Applaudisse- 
ments à droile et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Jacques Ducios. Vous ne savez pas 
être battus. 


M. Barrachin. C'est tout de même nous 
qui allons gagner. 


+ M. Aïfred Coste-Floret, Je vous répon- 
drai, monsieur Barrachin, que l'accord st 
une loi électorale est fait non pas d’un 
accord unique, mais d'accords répétés et 
de majorités quotidiennes sur les diffé- 
rents articles d'un projet. (Erclamations 
à droite.) S'il y a eu un accord, et si cet 
accord a été rompu par la majorité à la 
commission du suffrage universel, où le 
nn sang d a été battu, ce n’est tout de 
même pas de notre fait à nous, qui nous 
sommes trouvés dans la minorité, mais de 
votre fait à vous qui vous êtes trouvé de 
l’autre côté de la barricade. (Applaudisse- 
menis au centre.) 


En votant contre le rapport de M. Biondi, 
les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire ont eu le sentiment 
de rester fidèles à leur tradition, à leur 
rogramme, à Ja doctrine affirmée dans 
eur congrès. (Erclamations et rires à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Et si ces affirma- 
tions sont accueillies par des sourires sur 
certains bancs, je pense démontrer qu’il 
oe s’agit pas de ma part d’affirmations 
gratuites, mzis de vérités. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Je dæai au contraire qu’en votant pour 
le rapport de M. Biondi, ceux qui se trou- 
vaient dans une majorité d’un moment 
n'étaient pas fidèles à leur tradition, à 
cette tradilion en faveur de la représenta- 
tion proportionnelle qui, comme on l’a 
déjà dit à cette tribune, — et cela ne sau- 
rait être nié — s’est aflirmée tant à droite 

ue sur Jes banes socialistes, par les bou- 
ches éloquentes de Charles Benoist, de 
Jules Guesde et de Jean Jaurès, (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) ; 


M. Max Brusset. C'est une doctrine chan- 
geante! 


M. Alfred Coste-Floret. Le mouvement 
républicain populaire, et c’est un article 
essentiel de son programme, est adver- 





saire du deuxième tour de scrutin. Et 
ei, en se prononçant contre le deuxième 
tour de scrutin, ses membres ne rencon- 
trent aujourd'hui aucun écho sur certains 
bancs de cette assemblée, ils pensent «Gu 
moins écouter les voix de ceux qui, sié- 
geant jadis sur ces mêmes bancs, con- 
damnaient ce deuxième tour de scrutin, 


Sans vouloir remonter — mais l'his- 
toire de France est une continuité — jus- 
u’à M. de Brogiie, qui dénonçait déjà 
ans le deuxième tour de scrutin « un 
moyen d'ouvrir l'accès du corps législatif 
aux réputations de coteries », vous me 
permetlrez de vous rappeier qu’en des 
temps pius récents, le marquis de Castel- 
lane disait du deuxième tour de scrutin: 
« Il n’est qu'un mensonge effronté de la 
part des uns, une sorte de duperie de Ja 
part des autres », sans compter, comme 
cela a déjà été dit, toutes les propositions 
de loi que notre collègue M. Joseph De- 
nais a déposées en faveur de la suppres- 
sion du deuxième tour de scrutin. 


Monsieur le ministre, j'avais l'inten- 
tion de prononcer un long discours contre 
le second tour de scrutin. Je ne le ferai 
pas parce que ce discours a déjà été pro- 
noncé à cette tribune il y a quelques ins- 
tants par aolre col'ègue M. Luesy. 


I a, en effet, prétendu défendre Je 
deuxième tour de serulin. Mais lorsque, 
pour ce faire, il a, puisant dans l’arsenai 
de ses arguments, ouvert le livre de toutes 
les tractatione particulières, de tous les 
cas d’int(rèts locaux, de toutes les affaires 
de terroir, nous avons senti tout d’un 
coup que, loin d’être élevé, le débat était 
rabaissé au niveau de ces coteries locales 
que nous ne vouions plus revoir. (Applau- 
dissements au centre. — Protestations à 
gauche et à droite.) 

De sorte que, pour plaider la suppres- 
sion du deuxième tour de scrutin, je n'ai 
e° à me référer à un meilleur avocat que 
{. Charles Lussy. 


Le second tour de scrutin, pour oous, 
c'est une violence faite à l'électeur. En 
effet, vous savez bien — je ne crains pas 
d’être démenti — qu’au deuxième tour, 
vous ne votez pas pour une liste ou pour 
une idée, mais, par le fait des coa!ilions, 
contre une liste ou contre une idée, 


Le deuxième tour de scrutin, c’est en- 
care la direction de l’élection appartenant 


à des intérêts particuliers. C’est la des-- 


truction de tout sentiment personnel. C’est 
an son obligée des préférences per- 
sonnelles. C’est l'obéissance obligatoire à 
un mot d'ordre et, pour tout dire, c'est 
l’organisation de la servitude en matière 
éectorale. (Applaudissements au centre.) 


M. Gaillard. Voulez-vous me permet!re 
de vous interrompæe, mon cher collègue ? 


M. Alfred Coste-Floret, Je vous en prie. 


M. Gaillard. Mon cher collègue, Je vou- 
drais simplement poser une questiun. 


Dans une commune d'environ 3.000 ha- 
bitants, dont le conseil municipal doit être 
composé de personnes unies qui s’enten- 
dent pour administrer les affaires de cette 
commune au mieux des intérêts de tous 
les habitants, en quoi est-il question 
d’idéologie, de grandes idées, de grands 
partis ? (Interruplions au centre.) 

LI 


I est estion essentiellement de taie 
marcher les affaires de la commune, 
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C'est parce que nous pensons que l'in- 
térèt du pays est que les communes 
administrées le mieux possible que nous 
estimons que, au contraire, le scrutin pl 
ortionnel est ce qu’il y à de plus mau- 
vais pour l'intérêt national. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à 


droile.) 


M. Alfred Coste-Floret. Je répondrai sim- 
vlement à mon honorable contradicteur 
qu'il n’a pas lu le texte de la commission, 
d fait en eflet allusion aux petites commu- 
nes, pour lesquelles il condamne le scru- 
tin proportionnel, alors que, pour €es com- 
munes, la commission à prévu, pour les 
raisons qu'il a indiquées, fe scrutin majo- 
ritaire à un tour. 


U)CAR 


= 


Mais si nous condamnons dans les peti- 
tes communes également le scrutin à deux 
tours, c’est parce que nous pensons qu'à 
l'échelle du village les coteries person- 
nelles ont peut-être plus d'importance et 
mettent plus de temps à s’éteindre qu’à 
d'échelle d’une grande ville. 


Par conséquent, là aussi et, peut-être là 
encore davantage, le second tour est im- 
moral et il convient de le supprimer. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Penoy. Mon 


sieur Coste-Tloret 
mettez-vous de 


il, Me pPeT- 
répondre à M. Gaillard ? 
M. Alfred Coste-Floret. Volontiers, 


WG. Penoy. Je voudrais simplement ré- 
pondre à notre collègue que l'exemple qu'il 
a choisi peut être pris dans un sens 
contraire. 


Je connâîs une commune de 600 à 700 
habitants qui est située à flanc de coteau. 
Dans cette commune non plus, ce ne sont 
pas les grandes questions politiques qui 
interviennent. 


Mais il y a les gens qui habitent le haut 
du village et les gens qui habitent le bas 
du village. Ceux qui sont en haut du vil- 
lage n’ont pas d’eau; ceux qui sont en 
bas en ont. Ceux qui sont en haut veulent 
l'adduction d’eau; ceux qui sont en bas 
n'en veulent pas. 


En conséquence, il y a dans ce pays 
deux listes électorales qui n'ont pas ” 
couleur politique: la lisie du haut et la 
liste du bas. 

Lorsqu’une liste & d'en haut » a été 
élue, on a essayé de faire des travaux 
d’adduction d’eau. Mais par suite du chan- 
gement de municipalité, les travaux n'ont 


jamais eu lieu. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Charles Lussy. Cette fois, le débat est 
élevé 1 (Rires et applaudissements à 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Je ferai simple. 
ment remarquer à M. Lussy que si le dé- 
bat n’est pas élevé, ce n’est pas le fait de 
notre collègue du mouvement républicain 
populaire, mais celui du collègue qui m'a- 
Yait d’abord interrompu et auquel il a été 
obligé de répondre. (Applaudissements au 
cerlre.) 


Je disais tout à l’heure que le mouve- 
ment républicain populaire, en affirmant 
ses préférences pour le scrutin majoritaire 
à un tour dans les petites communes et, 
au contraire, pour le scrutin proportionnel 
dans les grandes, est resté fidèle aux déci- 
sions de son congrès. 
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afin d'éviter aux candidats des marchan- 
dages trop célèbres, 


Voilà ce 
nous fait ? 
le début de la discussion de la loi 
électorale, celui-là même qui avait pré- 
senté à notre congrès le rapport sur 
élections municipales, notre ami Léo Ia- 
mon, conseiller de ja République, accorm- 


que nous disions. Qu'avons 


pagaëé de tous les membres du group 
du mouvement républicain populaire du 
Conseil de Ja République, a déposé, dan 


ce sens, une prop 


À rmynigor la 
à OPRaniser 14 


sition de loi 
ioi électorale municipale, 
Si nous comparons aujourd'hui le rap- 
port présenté par M. Caveux à Ja pr 


J} - 
sition de loi présentée par notre ami Ma 
mon, nous voyons qu'ils sont: semblables 
dans ies points majeurs, ce qui pr 


que, sur l’essentiel, nous sommes rest 
Dors: A ° 4 d ñ 2 ‘ 

oon pas fidéies, mais idenliquement fidè! 

à ce que, dès le premier jour, nous avions 

proposé, (Applaudissements au centre.) 
Une des principales caractéristiques du 

projet Léo Hamon est de dist 

cifet, trois pour les communes 

de France, 


régimes 


Le rapport rapporté par notre ami C:yeux 
propose, lui à iSsi, trois régimes, suivant 
la population des diverses communes 
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Le projet rapporté par mon ami Cayeux 
contient un autre élément: le calcul s;ou- 
veau du quotient, qui est déterminé en 
tenant compte de la moyenne entre Île 
chiffre des inscrits et celui des volants. 


Sur ce point encore, je dis que cette 
méthode correspond à des pré ‘upations 
essentielles et atteste le souci de fidé- 
lité, 

En effet, c'est une justice à rendre au 
mouvement républicain populaire, nous 
avons toujours été, vous le savez bien, 
des adversaires déterminés de l’abstention. 
C'est pour celte raison que nous avions 
demandé le vole obligatoire; mais nous 
avons eu le regret de ne pas être suivis 


gur CC p int, 


L'abstention est, en effet, dans le sys- 
tème démocratique, la paie et l'erreur 
qui faussent tous les rouages, L'abstention, 
c'est une sorte de vote négatif, dont nous 
considérons que ses auteurs doivent être 


pénaisc: 

C'est donc pour frapper d'une pénalité 
les paris qui comptent de nombreux 
abstentionnistes que nous avons calculé 
ainsi le quotient é'ecloral, Et si nous avons 
pris la moyenne que j'ai définie et non 
pas le chiffre des inscrits, comme cer- 
lains le proposuient, c'est que nous dis- 
Unguons entre les abstentionnistes volon- 
taires, qui refusent de remplir leur devoir 
civique et qui, en effet, doivent être pé- 
nalisés, et ceux qui, pour maïadie ou au- 
tre raison valable, ne votent pas sans 
que leur volonté soit en cause et doivent 
donc être soustraits à toute pénalité. 


Enfin, c'eest encore par un souci de 
fidélité à nos idées que, dans les com- 
munes où la représentation proportion- 
nelle joue et où nous avons admis le pana- 
chage, nous avons assorti celui-ci du 
vote préférentiel, 


Sur ce point, je voudrais m'expliquer 
avec clarté puisque, aussi bien de la droite, 
avec M. Delachenal, que de la gauche, 
avec M. Lussy, ont été élevées des objec- 
tions à ce système, 


On a dit que le panachage assorti du 
vote préférentiel complique le dépouille- 
ment. Cela n'est pas exact. Si, par compa- 
raison avec le système de Ja liste blo- 
quée, le dépouillement est, en effet, com- 
pes c'est le fait du panachage et non 

u vote préférentiel, 


Puisqu'on ajoute les bulletins panachés 
et les bulletins marqués d'une croix, on 
additionnera davantage de bulletins, voilà 
tout. Mais l’opéralion arithmétique, pour 
employer l'expression de M. Delachenal, 
reste la même; c’est une addition, c’'est- 
à-dire l'opération arithmétique Ja plus 
élémentaire, 


M. Delachenal. Une addition portant sur 
> re: nd millions de bulletins, c'est tout 
e même quelque chose! 


M. Alfred Coste-Floret. Si nous avons 
assorti le panachage du vote préférentiel, 
c'est pour une raison profonde, Nous 
avons voulu à la fois sauvegarder la li- 
berté, le libre choix de l'électeur et tenir 
compte du fait que le panachage donne 
trop souvent lieu à des manœuvres immo- 
rales et décapite les listes, 


Avec notre système, le libre choix est 
assuré, mais la manœuvre n'est plus pos- 
rible et je dis, en conséquence, que nous 
avons bien fait. 


Telles sont les dispositions essentielles 
du projet rapporté par M. Cayeux et qu'en 
effet nous avons voté à la commission. 


Je passe sur les dispositions relatives à 
Paris: notre ami Louis Bour vous a dit ce 
qu'il convenait d'en penser. Je voudrais 
simplement dire ceci, qui à sa portée. 


Le projet rapporté devant l’Assemblée 
est un projet M.R.P, absolument identique 
dans ses dispositions essentielles au pro- 
jet même du mouvement républicain po- 
pulaire qui avait été rédigé par celui-là 
même qui, lors de notre dernier congres, 
avait rapporté le prehlème de la réforme 
du serulin électoral municipal, 


Cela est si vrai qu’un journal, qui n’est 
pas MR.P., mais du rassemblement des 
gauches, L'Aurore, en rendant compte 
des travaux de la commission du sufirage 
universel a écrit textuellement ceci: 


« En somme, c'est le projet MR.P au- 
quel les communistes se sont ralliés, et 
non pas, comme certains voudraient le 
faire croire, le projet communiste auquel 
les M.R.P. se sont ralliés, » (Exclamations 
sur divers bancs.) 


M. Bougrain. Ce sont des convertis! 


M. Alfred Coste-Floret., Je sais bien qu’en 
démocratie les solutions d'accord général 
sont préférables. Je sais bien qu'il eût 
peut-être été meilleur que le projet de loi 
électoraie municipale recucillit dans les 
divers partis représentés sur les bancs de 
l’Assemblée un accord plus général et des 
suffrages beaucoup plus nomlxeux. 


C'est vrai, c’est la loi de la démocratie. 
Nous ne nous serions refusés, pour qu’un 
tel projet réunit au tour de lui le maxi- 
mum de suffrages, à aucun contact, mais 
à la conditions extrèmement importante, 
que l'accord général respectât les principes 
que nous considérons comme des princi- 
pes de salut, 


La suppression du deuxième tour de 
scrutin est précisément un de ces prin- 
cipes essentiels sur lesque:s nous ne sau- 
rions transiger. 


Accord général, bien sûr, si c’est pos- 
sible ; mais pas accord pour da catastrophe. 
Or, nous estimons que la rétablissement 
du deuxième tour entraînerait la catastro- 
he. Ce serait la résurrection de la répus 
Blique des camarades, la reconstitution 
dans ce pays de deux blocs opposés. Le 
deuxième tour, c’est la machine à diviser 
les Français. Voilà pourquoi nous n'en 
voulons pas. (Applaudissements au cen- 
tre.) vs 


Nous sommes en démocratie, c'est-à-dire 
dans un régime où le citoyen participe par 
san bulletin de vote à la direction des af- 
faires publiques. Or, — et c'est une vérité 
élémentaire — pour organiser la démocra- 
tie, il faut d'abord organiser le suflrage, 
et il faut le faire selon la raison et selon 
l'expérience. 


Nous voulons tenir compte de l’expé- 
rience de ces années d'avant guerre, où le 
mode de scrutin était inorganisé et anar- 
chique, parce qu'il comportait un 
deuxième tour. Désireux d'organiser le suf- 
rage, nous voulons donc supprimer le 
deuxième tour de scrutin. 


M. Charles Lussy. 11 n'y à qu’à suppri- 
mer ausei le premier tour pour éviter la 
division des Français en période électo- 





rale. 





M. Alfred Coste-Floret. Je m'étonne, 
monsieur Lussy, que, dans un débat qua 
vous avez qualifié de doctrinal, vous ayea 
recours à d'aussi fantaisistes arguments. 


M. Charles Lussy. Ce qui m'étonne da- 
vantage, monsjeur Coste-Floret, c’est que 
vous présentiez le deuxième tour comme 
un moyen de diviser les Français, alors 
qu'il est essentiellement un tour de « ras 
semblement », 


Je me bornerai à vous rappeler qu’à 
des époques graves dans l’histoire de na- 
tre pays, notamment à l'époque du bou- 
langisme, on a rétabli le scrutin uninomi- 
nal à deux tours, précisément parce qu’ 
permettait de défendre la République. (Ap- 
plaudissements à gauche et sur certains 
bancs à droite.) 

M. Alfred Coste-Floret. Monsieur Lussy, 
je vous Fe sh d’abord que ce scrutin 
âe prétendu rassemblement rassemblait, 
en_effet, des masses de Français, mais em 
deux blocs opposés. 


D'autre part, il les menait à la bataille 
les uns contre les autres. Je dis bien: les 
uns contre les autres, car d’un côté, ke 
mot d'ordre était: le péril rouge et, 
l’autre: le péril réactionnaire. Si vous 
voulez ressusciter une telle opération, ce 
n’est pas sur notre ‘concours qu'il faut 
compter. (Applaudissements au centre.) 


M. Charles Lussy. C'est précisément 
parce que vous disiez, monsieur Coste-Floe 
ert, Que vous vouliez empêcher les Fran- 
çais de se diviser au moment des batailles 
électorales que je vous conseillais, non 
pour plaisanter, mais sérieusement, de 
demander également la suppression du 
premier tour. (Exclamations au centre, + 
Applaudissements à gauche) , 


, M. Ramarony. Instiltuez un troisièmé 
our. 


M. Alfred CosteFloret. Per | 
monsieur Lussy, de rester sur de ter 
des faits et des idées et non sur le ter- 
rain de la « rocambole ». 


Et puisque vous avez évoqué le général 
Boulanger, je vous répondrai qu’il n'a pas 
mis la République française dans un péril 
mortel. 


M. Charles Lussy. Nous en reparlerons 


M. Archidice. Parce qu’on s'en est dé 
barassé, 


M. Alfred Coste-Floret. Pour conclure, 
mes chers collègues, je voudrais vous ei 
ter une phrase de quelqu'un qui n’était 
pas de chez nous, et ce sera peut-être une 
occasion de vous demander de la méditer 
et d'y réfléchir. C’est le duc de Broglie 
qui à écril: « Qui ne sait pas vivre dans 
le vrai de son temps et de son pays, qui 
ne sait pas aspirer au possible et s’en 
contenter n’est, en politique, qu’un ama- 
teur et un songe-creux. » 


Dès lors, à ceux qui, voulant s'évader 
de la marche d’un monde nouveau, pré- 
tendent reconstituer par le retour au scru- 
tin à deux tours l'histoire de France de- 
puis 1871 je dirai que l'histoire ne se re- 
commence pas. Nous, qui, depuis la lihé- 
ration du territoire, avons milité contre 
les servitudes électorales d'avant guerre... 


M. Maurice Viollette, Et celles d'après 
guerre ? 
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M. Alfred Coste-Floret. ..nous ne Vou- 
lons pas consentir à les revoir, à la suile 
de marchandages éleetoraux. 


La suppression du deuxième tour, c’est 
la suppression des combinaisons et c'est 
l'obstacle à tous les marechandages. C'est 

arce que nous sommes des réalistes et 


es démocrates que nous nous pronon- 
çons, et résolument contre le deuxième 
tour dont la suppression est une des 


conditions essentielles de l'établissement 
d'une république rénovée, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
marony. 


M. Ramarony. Mes chers collègues, ceux 
qui assument depuis Ja libération des 
fonctions municipales se sont évidem- 
ment préoccupés, depuis quelques jours — 
je pourrais dire depuis quelques semaines 
— de la confection de la loi municipale 
nouvelle, sous le régime de laquelle doi- 
vent avoir lieu les élections du mois d'oc- 
tobre prochain. 


Ceux qui, comme moi, n'appartiennent 
pas à la commission de l'intérieur 
essayé néanmoins de se tenir au courant 
de ses travaux. Ils ont connu, par les ré- 
flexions qui ont été faites, les différentes 
péripéties qui se sont déroulées à l'inté- 
rieur même de cette commission. Ils ont 
ronnu les premières transactions, les pre- 
miers pourpariers, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Ramarony. Volontiers. 


M. le rapporteur. Je vous remercie de 
m'accorder cette courte interruption. Cela 
me permettra de répondre à M. Barrachin 
qui à fait une relation inexacte de ce qui 
s'est passé à cette séance de ia commis- 
sion d'où ses amis sont partis et d’où des 
membres d’autres partis s’en sont allés, 


M. Barrachin a prétendu que c'était à la 
suite de mon refus de prendre comme base 
un texte qui aurait été établi par une sous- 
commission, Je tiens à la disposition de 
quiconque les procès-verbaux de cette réu- 
nion de la commission où j'ai été à nou- 
veau nommé rapporteur. C’est précisé- 
ment après ma nouvelle élection au poste 
de rapporteur, et lorsque j'ai eu dit mon 
complet accord sur le projet de M. Coste- 
Floret, que les amis de M. Parrachin, sans 
plus attendre, sont partis. Voilà les faits. 


M. Giacobbi. C'est exactement ce qu'a 
dit M. Barrachin. 


M. Barrachin. Voulez-vous, monsieur 
Ramarony, me permettre de g‘pondre à 
M. le rapporteur ? 


M. Ramarony. Je vous en prie. 


M. Barrachin. J'ai dit exactement que, 
devant les votes contradictoires de la 
commission du suffrage universel et à la 
demande d’un des vôtres, M. Reille-Soult, 
une sous-commission avait été chargée 
d'élaborer un projet à soumettre à la com- 
mission. 


Je dois dire que nous étions tous d’ac- 
cord, moins les commissaire communistes, 
pour proposer un texte. Or, nous avons 
eu la stupéfaction, lorsque vous-même qui 


ge rapporteur avez présenté ce texte à 


co: on, de vous voir, à la suite 


ont ! 








d'un vote qui vous était défavorable à une 
voix de majorité — il s'agissait du décou- 
page de la ville de Paris — vous démettre 
immédiatement de vos fonctions de rap- 
porteur. 


Que s'était-il passé ? Je vais vous le dire 
puisque vous le passez sous silence. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Barrachin. C'est qu'il y avait, dans 
votre parti, une division qui lui fait hon:- 
neur. Alors que certains membres de votre 
parti avaient, d'accord avec nous, élaboré 
un texte qui était, je le dis, un instrument 
de bataille électorale contre le parti com- 
muniste aux prochaines élections muni- 
cipales, d’autres ont voulu rester fidèles 
aux prescriptions de leur congrès. Et non 
seulement nous vous avons vu donner vo- 
tre démission de rapporteur, mais, chose 
singulière que je n'aurais point voulu 
dire, nous avons vu d’autres commissaires 
du mouvement républicain populaire ve- 
nir remplacer à la commission ceux qui y 
avaient siégé jusqu'aors. (Mouvements 
divers.) 


M. Bour. Voulez-vous me permettre une 
mise au point, monsieur Ramarony ? 


M. Ramarony. Volontiers, avec cette ré- 
serve que si je permets à tous mes colle- 
gues de m'’interrompre, il me sera difficile 
de terminer mon discours. 


M. Bour. Je dirai simplement à M. Bar- 
rachin qu'il fait une confusion entre deux 
réunions de la sous-commission. 


La dernière réunion de la sous-commis- 
sion avait essentiellement trait aux dis- 
positions concernant Paris. A la réunion 
de la commission qui a suivi et au cours 
de laquelle notre collègue M. Cayeux a 
donné sa démission, il n'a été question 
que de Paris. 


Or, sur le plan de Paris — et vous le sa- 
vez, puisque vous étiez à la sous-comrmis- 
sion — chacun a exposé ses vues, mais 
il n’en est pas résulté un accord général. 
Par conséquent, à la commission nous 
étions parfaitement libres de défendre la 
politique que j'ai exposée tout à l'heure 
à Ja tribune. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. Ramarony. Ainsi, mes chers collè- 
gues, il n’était pas sans intérêt de rappe- 
ler les difficultés qui se sont produites à 
la commission de l'intérieur, 


M. André Le Troquer. Cela ne manque 
effectivément pas d'intérèt, 

M. Ramarony. Cela permet, en tout cas, 
de rechercher Ja vérité et d'établir les res- 
ponsabilités, 


Ce qui résulte des faits, c’est que la 
commission du suffrage universel ne sem- 
ble pas, par la sous-commission qu'elle 
avait constituée, avoir uniquement cher- 
ché à trancher le problème qui doit pré- 
occuper cette Assemblée et qui est ainsi 
résumé à la fin même du rapport de 
M. Cayeux: « Assurer au nouveau régime 
municipal que: la France attend ce carac- 
tère d'équité qui doit permettre à nos 
communes d’être administrées dans un 
seul but, celui de l'intérêt public. » 


M. le rapporteur. Et voilà! 


M, Ramarony. Je voudrais, mesdames, 





messieurs, que, oubliant ies querelles de 
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partis, nous recherchions ensemble où est 
l'intérêt public. Je voudrais que nous dé- 
ciar! qu lorsque nous avons à voter 
une loi électorale, nous ne nous deman- 


ns pas uniquement quel système sera 


plus fa ble à telle ou telle OrTpaniIs& 
tion po il qué 

M. Jacques Duclos. Mais si! M. Darra- 
chin l'a dit très clairement, 

M, Ramarony. 1: ile l \ faire 
est simplement de nous demande )in- 
n t devront ôêtri élu un souci 
l'intérêt ] 1l . les édiles mu Ipaux de 
la France. \} nlaudissements sur divers 


bancs au centre. 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous 


‘4 Nu po à ANA ) 
ltre de vous inteérrom Le 


me per- 


M. Ramarony, Je vous en prie, 








































M. Jacques Duclos. 
paroles 


ep S 


Je constate que les 


1 
que vous prononcez nt très 


Vous dites qu'aux éiections .«municipa- 


les, il faut se préoccuper de nommer des 
idministrateurs qui seront capables d'ad- 
ministrer les communes dans | meilleu- 
res con itions. EL st bi I. 

Vous eSSAYyeCZ de d gager, les élections 
municipales de toute considération de po- 
litique combattante... 

M. Ramarony. Pas de toute considéra- 


tion. 


M. Jacques Duclos. De toute politique 
combattante. Mais M. Barrachin Jui, a 
« mangé le morceau » ce matin, et il vient 
de recommencer. IL vient de dire qu'il 
veut faire des éïections municipales une 
grande machine de combat contre une par- 
tie du peuple de ce pays qui représente 
plus de cinq millions d’électeurs parmi 
lesquels il y a une importante partie de 
la classe ouvrière. 


ee mt 
b- te 


.—…... 
[ALES 


tin me de mt 


Vous voulez déclarer la guerre à la classe 
ouvrière, monsieur Barrachin, (Protesta- 
tions à droite.) Nous prenons acte de cette 
affirmation, mais nous regrettons que ce 
soit sur le texte gouvernemental que vous 
vous appuyiez pour déclarer la guerre À 

à classe ouvriere, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. 


ï 


M. Barrachin. Voulez-vous me permettra 
de répondre à M. Duclos, monsieur Rama- 
rony ? 


M. Ramarony. Volontiers, 


M. Barrachin. M. Jacques Duclos, je ne 
déclare en aucune façon Ja guerre à la 
Ciasse ouvricre, 


M. Jacques Duclos. Mais si, c'est clair! 


M. Barrachin. Ce qui est clair c'est que 
le parti communiste veut remporter une 
victoire aux élections municipales, que les 
conséquences de cette victoire peuvent être 
incalculables, non seulement sur le plan 
de la politique intérieure, mais aussi dans 
le domaine de la politique extérieure, et 
vous trouverez naturel qu'ici, sur ces 
bancs, nous voulions nous y opposer. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. La Rocque! P.S.F.1 
Les fascistes d'hier son£ es fascistes d'au- 
jourd'hui, 
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M, Ramarony. Je crois pouvoir dire 
qu'une grande majorité des membres de 
cette Assemblée estime, malgré tout, que 
le souci de l'administration municipale 
doit seul présider à la confection de la loi 
que nous avons à élaborer. 


Cela étant entendu, je désire dire à la 
commission que, peut-être, son projet à 
été inspiré, notamment, par des élus pari- 
gien nt uplior s à l'extrême gauche), 
qui, je le crains, n'ont pas lenu assez 
cornpte de ce qu'e t la vie dans les com- 
munes, surtout dans les petites communes 


e la province, 
} 


M. Reille-Soult. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Rama- 
runy? 


M. Ramarony. Je suis très honoré que 
l'on demande si souvent à m'interrompre, 
mais je voudrais bien terminer ma courte 
intervention. 


Je vous permets cependant une obser- 
vation, mon cher collègue, 


M, Reiïlle-Soult., Vous avez déclaré que 
le projet de la commission avait été ins- 
piré par les élus de Paris. Or, deux pro- 
positions ont été soumises à Ja eommis- 
sion: June par M. Bardoux, qui n'est pas 
élu de Paris, laquelle institue le serutin 
majoritaire à un tour pour les communes 
de moins de 1.000 habitants et la repré- 
gentation proportionnelle pour les autres; 
l'autre de MM. Denais et Delachenal, qui 
institue le scrutin majoritaire à un tour 
our les communes de moins de 5.000 ha- 
Ditants et la représentation proportion- 
nelle pour les autres. 


J'estime done que, dans le souci de ral- 
lier la plus grande majorité possible sur 
ce projet, la commission à suivi non point 
mécishment l'avis de députés de Paris, 
mais celui de deux députés de province. 


M. Ramarony. Lorsque j'ai déclaré, mon 
cher collègue, que le rapport de M. Cayeux 
avait été inspiré par des élus parisiens, je 
voulais simplement marquer la qualité du 
rapporteur et faire ressortir la majorité 
qui l'avait nommé. 


Ce n'est pas parce que de nombreuses 
propositions de loi ont été déposées par 
de nombreux élus de province qu'il en 
résulte que le rapport présenté à l'Assem- 
biée s'est obligatoirement inspiré de ces 
propositions, 


C'est done en toute objectivité que j’es- 
time que le rapport en discussion s'est 
par trop inspiré des diverses tendances 
qui peuvent se faire jour dans Paris et 
dns sa banlieue, bien qu'il y ait eu deux 
rapports différents, 


N n'a pas été tenu assez comple de 
l'avis des petites communes de la France 
entière, qui auront à se prononcer lors des 
tlections municipales, 


Le texte rapporté par M. Cayeux tend à 
instituer, dans bien des communes, un 
conseil 7m qui sera à l’image de 
l'Assemblée nationale. Or, je ne pense pas 
ue, étant donné les difficu!tés actuelles, 
{1 soit souhaitablé de créer, pour gérer 
une pelite ou même un moyenne com- 
mune, de créer un organisme aussi diffi- 
cilement gouvernable, d'institter un 
conseil municipal où une majorité ne 
pourra pas se ent et où le maire ne 
pourra pas administrer en dehors de Ja 
politique, 





Au fond, quel est le problème qui se 
pose? Il s’agit de savoir si l’on entend 
donner à la consultation d'octobre un ca- 
ractère spécifiquement politique et si l'on 
veut en tirer un enseignement politique. 


Nul n'ignore que Ja situation de notre 
pays est difficile, 11 ne faut pas être pessi- 
miste; je pense que la démocratie et 
ia République triompheront, Mais nul 
n'ignore la gravité des problèmes qui se 
poseront en novembre prochain. Serailil 
honnête de penser que l’on pourra vrai- 
ment tirer des élections d'octobre pro- 
chain un enseignement politique? 


Si vous voulez savoir ce que pense le 
pays, s'il approuve le Gouvernement; gi 
vous voulez le consulter sur les grands 
prob:èmes de politique économique, fi- 
pancière, intérieure, extérieure, reconnais- 
sez, en toute loyauté, avec moi, que ce 
n’est pas sous la forme d'élections muni- 
cipales, que vous pouvez le faire. 


Si les élections municipales, ont une si- 
gnification politique, étant donné que les 
conseillers municipaux voteront pour Ja 
désignation des conseillers de la Répu- 
blique, parce que, peut-être, les grands 
électeurs n'existeront plus l’année pro- 
chaine, la sagesse, dans l'intérêt de la 
République et de la démocratie, serait de 
constater et de dire qu'il s’agit d’élections 
avant pour but de nommer ceux qui doi- 
vent gérer la commune et de ne pas don- 
ner à ces élections municipales un sens 
politique trop grand. Sinon, la consulta- 
tion du pays n'aurait pas lieu dans des 
conditions normales. Ce:a me paraît être 
la vérité. 


Ce point étant nettement souligné, ne 
donnons pas à ces élections un caractère 
politique prédominant. Et, par conséquent, 
n'instituons pas le régime des partis. 


Quoi qu’en dise M. Demusois, qui nous 
a démontré ce malin, avec beaucoup de 
benne humeur, que le texte de-Ja commis. 
sion est favorable aux petits et movens 
partis, ce qui montre que le talent peut 
tout prouver, reconnaissons que si nous 
lisons ce texte et faisons quelques caleuls, 
si difficile que ce soit, nous con<tatons 
que les grands partis politiques, indiscuta- 
blement, sont nettement favorisés. 


M. le président de la commission. Non. 
M. Demusois a prouvé le contraire, 


M, Ramarony. Si, au début, d'après ce 
que nous comprenons, certaines manœu- 
vres ont eu pour but de faire des élec- 
lions au profit de cerlains parlis contre 
d'autres partis, reconnaissons que, par Je 
jeu de la proposition actuelle de la com- 
mission, la parade a été bien faite et la 
riposte adrmirablement portée, 


Ceux qui veulent examiner la manière 
dont le combat s’est déroulé doivent cons- 
tater ce qu'ont été l'attaque, puis la contre- 
attaque et, maintenant, peut-être, atten- 
dre de pouvoir juger la position du Gou- 
vernement qui, entre les combattants, fera 
entendre la voix de la sagesse et de la 
raison, 


M. Demusois., C'est admirable, 


M. Ramarony. L'Assemblée serait sage 
si elle voulait admettre que le caractère 
prédominant de la politique doit dispa- 
raître, 


Dans les petiles communes, ce ne sont 
pas les représentants des partis politiques 
qui gèreront- les affaires, Ce sera je no- 





taire de campagne, le docteur, l'artisan, 
le commerçant, le syndiqué, ceux qui ont 
l'estime de leurs concitoyens et qui veu- 
lent se dévouer pour le bien public. 


Ceux-là, s'ils n'appartiennent pas à une 
organisaion politique, seraient éliminés, 
si vous vouliez voter une loi qui instituc- 
rait, à nouveau, sur le plan électoral, le 
régime des partis 


Ce serait l'élite de ceux qui sent capa- 
bies d'administrer les communes qui, vrai- 
sembiablement, ne se présenterait plus des 
vanl le suffrage universel. 


M. Crisiofol. Qu'advient-il des paysans ? 


M. Ramerony. Constatez que lorsque l’on 
élablit les Fstes, surtout les listes muni- 
cipales, ceux qui sont les plus aptes à gé- 
rer les aflaires de la commune entendent 
les gérer en dehors de tout souci, de toute 
idéologie politiques. Car e’est ainsi que 
’ensemb'e des communes de France doit 
être administré. 


Par conséquent, la sagesse veut, pour 
Jes communes dont la population est infé- 
rieure à un chiffre sur lequel il faut se 
mettre d'accord, que soit institué un seru- 
tin majoritaire et, pourquoi pas ? un scru- 
tin majoritaire à deux tours. 


En effet, je ne vois pas les raisons pour 
lesquelles il y aura entre le premier et le 
deuxième tour de scrutin des marchan- 
dages pius sordides que ceux qu'il y au- 
rait, dans Votre hypothèse, avant l'unique 
tour de scrutin. 


J'ajoute même qu'après le premier tour 
el par ie résuifat même de ce premier tour, 
il peut se dégager sur une liste du 
deux'ème tour un ensemble d’idéanx et 
de vo'onté d'administration communale de 
nature à réunir des hommes qui veulent, 
dans un souci de bien public, adminis- 
trer la commune au mieux des intérêts de 
leurs concitoyens. 


Par conséquent, s'il est normal que la 
répartition proportionnelle soit instituée 
pour les communes dont la population dé- 
passe un certain chiffre, il est normal éza- 
sement que, dans les communes où la po- 
pulation est inférieure à un chiffre très 
hoportant, le scrutin majoritaire soit main- 
tenu. 


Cela n'est vrai que si l’on donne aux 
élections municipales le sens que j'indi- 
quais il y à queïques instants, à savoir. la 
volonté d'administration communale et 
non point le souci uoique de rechercher 
de grands courants politiques. 


M. Jacques Ducles. C'est un vœu pieux 
que vous formulez | 


M. Ramarony. C'est évidemment vers 
cetle thèse que la majorité de l'Assemblée 
doit s'orienter, C’est ce que je Iui demande 
au nom de ceux qui, je le répète, en de- 
hors des grands partis politiques, admi- 
oistrent les communes depuis la libération 
et qui entendent se consacrer au bien pu- 
blic, au-dessus des contingences politi- 
ques. 


M. Jacques Duslos. Mais non, c'est un 
rêve ! 


M. Ramzrony. Je vous demande, par 
couséquent, de réfléchir à nouveau à l’en- 
sembie de ces questions. attire votre 
attention sur les conditions mêmes dans 
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lesquelles, actuellement, la loi électorale 
doit être votée. 


Si j'examine le texte de la commission, 
j'y aperçois certaines lacunes. Je cons- 
tale, par exemple, que dans la loi de 1884, 
que l'on rappelle dans l’article 30, la dis- 
tribution du nombre de sièges — s’il m'en 
souvient bien — élait prévue, alors qu'elle 
ne l'est pas dans la proposition actuelle. 


En ce qui concerne Lyon, par exemple, 
je constate que, selon la loi de 1884, cette 
ville doit posséder 57 conseillers munici- 
paux et 19 adjoints. Il y avait done un 
tableau. 


Votre proposition de loi prévoit seule- 
ment, pour la ville de Lyon, 55 conseil- 
lers municipaux. 


Votre texte ne semble pas donner les 
indications utiles pour l'administration de 
cette cité, 


M. le rapporteur. Il y a une erreur typo- 
graphique. Il s’agit de 57 conseillers mu- 
uicipaux et non pas de 55. 


. M. Ramarony. C'est un point sur lequel 
je voulais attirer l'attention de la com- 
mission. 


Ainsi, mesdames, messieurs, voila com- 
ment se pose-le problème: je voudrais de- 
mander de faire taire les passions politi- 
ques, de penser qu’à l’heure actuelle, dans 
les circonstances graves que traverse le 
pays, il n’est peut-être pas très opportun, 
sous le prétexte d'élections municipales, de 
vouloir rechercher les grands courants po- 
litiques. Si on veut le faire, il faudra le 
faire avec d’autres élections, des élections 
eur lesquelles on s'affrontera sur un pro- 
gramme, sur des principes, et en exami- 
nant les diflérents problèmes extérieurs, 
économiques, financiers et intérieurs. 


I faut, aujourd’hui, administrer le pays. 
Il faut éviter les luttes politiques parti. 
sanes et permettre aux administrateurs 
des communes, en dehors des partis, d’as- 
sumer les charges qui doivent leur in- 
comber. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pené 
Coty. 


M. René Coty. Mes chers collègues, au 
moment de la discussion où nous voici 
maintenant parvenus, je crois devoir li- 
miter mes observations à ce qui me sem- 
ble être le point névralgique de ce débat: 
un tour ou deux tours de scrutin dans 
les communes où sera maintenu le sys- 
tème majoritaire. 


Comment cette question est-elle deve- 
nue le nœud de tout le problème des élec- 
tions municipales? 


Je ne voudrais pas vous l’exposer d'une 
façon complète, parce que ce serait trop 
long ct parce que, je le crains, cela ris- 
querait d'être quelque peu irritant. Je 
rappelle simplement que tous les groupes 
de la majorité gouvernementale, sauf le 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire, comprennent un certain nombre de 
membres qui, à tort ou à raison, sont 
fidèlement attachés au vieux mode de 
votation pratiqué depuis toujours dans 
nos communes pour les élections munici- 
pales et dont, si je suis bien renseigné, 
le maintien a été demandé à l'unanimité 
par l'association des maires de France. 


Je ne prends pas cette thèse à mon 





temps que j'ai fait mieux que de défen- 
dre la représentation proportionnelle : je 
l'ai réalisée. En 1912, dans ma ville du 
Havre, j'ai pris l'initiative d’un accord, 
d'un accord public, vous l'entendez bien, 
entre quatre des cinq listes qui étaient ea 
présence, pour appliquer la proportion- 
nelle. 


La proportionnelle, j'en parle donc fort 


| à mon aise en rappelant le sentiment de 





ps 


quelques-uns de nos collègues appartenant 
à tous les groupes, sauf un, de la majorité 
gouvernementale. 


Je sais également que le mouvement 
républicain populaire est non moins fidèle- 
ment attaché à la eeprésentation propor- 
tionne:ile, et je constate, par conséquent, 
qu'à l’origine de cette affaire, la majorité 
gouvernementale a été coupée en deux 
arties en désaccord sur une question qui 
bus paraît essentielle. 


En pareil cas, il y a deux solutions. Ou 
bien une majorité de rechange, ou bien, 
mon Dieu, que les gens se trouvant en 
désaccord 6e fassent mutuellement des 
concessions et arrivent à une transaction. 


L'accord transactionnel entre tous les 
groupes de la majorité gouvernementaie, 
il est intervenu, et même plusieurs fois. 


N s’est fait d'abord si j'en juge par le 
projet initialement déposé par le Gouver- 
nement, au sein du Gouvernement où, mes 
chers coliègues du mouvement républi- 
Cain populaire, vous avez une représenta- 
tiou nombreuse et éminente. 


On s’est entendu, Les majorités ont ac- 
cepté la proportionnelle pour les villes 
comptant jusqu’à 50.000 habitants ; les pro- 
portionnalistes, eux, ont accepté qu’au des- 
sous d’une population de 50.000 habitants 
soit maintenu le vieux régime majoritaire, 


Puis, le projet est venu devant la com- 
mission, 


A ce stade, c’est tout naturel, on a eu 
cette pensée, qui est généralement celle 
d'une commission: la commission fara dà 
se; elle hâtira elle-même un projet de sa 
façon. 


Nôus nous sommes trouvés, tout d'abord, 
en face de la proposition du parti commu- 
niste. Elle était claire: c'était la propor- 
tionnelle disproportionnée par le jeu d'une 
prime à la majorité relative, c'est-à-dire 
à la plus forte minorité. (Sourires.) 

Le bout de l'oreille venant du plus grand 
parti de France a été tout de mêrme un peu 
trop visible, et contre ce projet, l’unani- 
mité s'est réalisée, à l'exception, naturelle- 
ment, de ses auteurs. 


On a procédé ensuite à toute une série 
d'autres votes qui s’enchevêtraient et Ja 


| situation était si confuse que, comme on le 


rappeiait tout à l'heure, sur l'initiative 
d'un de nos collègues du mouvement ré- 
publicain populaire — je ne trahis pas la 
vérité, n'est-ce pas ? — a été constiluée 
une sous-commission où tous les groupes 
étaient représentés, 


Dans la relative intimité de la sous-com- 
mission, l'accord entre les représentants 
des groupes de la majorité s'est fait très 
facilement. 


Les majoritaires, il faut bien leur rendre 
cette justice, ont consenti une nouvelle 
concession. Le p.afond du système majo- 
ritaire, proposé par le Gouvernement à 


, 50.000 habitants, à été abaissé à 35.000. Cet 
compte, Personnellement, jl y a long- | accord complet de la sous-commission à 





Le nt la come 
mission, qui l'a ratifié, je vous demande 
de le retenir } JU li ol ervalions que 


i conclu en 
SOUS-COHMIMISSION €Lt en COMMNI | a été 
rompu, dans des € sur :esqueiles 
je crois préférable de ne pas insister. 


nditions 


Maintenant, on demande aux partisans du 
svstème majoritaire u nouveuie conces- 
sion, On leur demande d'abaisser encore 
ce plafond de 35.000 habitants à 9.000, 

A faire ainsi des concessions impor- 
tantes, d'autant piu Lfticiles à consentir 


qu'il s'agit de concessions su sivement 
consenties, on a tout de mème quelque 
mérite, surtout après qu'un accord sem- 


blait bien avoir é‘é définitivement conclu, 


Muis alors qu'is ont obtenu ainsi toutes 
ces concessions, voici qu'un certain NOM 
bre de nos collègues du mouvement répu- 
blicains populaire se montrent intraitables, 
au point méme de jaisser entrevoir qu'ils 
sont prêts, dans la situation intérieure et 
extérieure de notre pays, à provoquer une 
crise gouvernementale. 


Pourquoi celte intransigeance dont, si je 
suis bien informé, le dernier bastion est 
l'abolition du second tour du scrutin ? 


Parce que, nous disent-ils, l'abolition du 
second tour de scrutin est pour nous un 
principe fondamental, un principe en quel- 
que sorte sacré, qui à été promulgué par 
nos congrès et auquel nous ne pouvons pas 
toucher. 


Vovons, mes chers coLègues, si c'est un 
principe aussi intangible pour vous, c'en 
est un aussi pour vos ministres. Certes, 
les ministres qui siègent au banc du 
Gouvernement, vous avez le droit de les 
désavouer, car ce n'est pas vous qui les 
avez choisis, 


Mais vous avez, vous, mes chers col- 
lègues du groupe du mouvement républis 
Cain populaire, désigné comme rmanda- 
taires qualifiés à la commission compé- 
tente, celle du suffrage universel, des 
hommes comme M. Reille-Soult qui, je le 


vois, demande à m'ioterrompre ct à qui 
je céde volontiers la parole. 


M. Roille-Soult. Certaines d dispost- 
lions dout vous pariez, Tous ne les avons 
acceplées qu'à litre personnel et en pres 
nant soin de prévenir li <ommission que 
nous serions amenés à en référer à notre 
groupe, en particulier en Ce qui concerne 
le panachage, 

Vous devez vous souvenir, monsieur 
C y, de cette réunion da ja commission 
où nous n'avons accepté le panachage 
qu'à titre personnel et sous réserve, 
comme je viens de l'indiquer, d'en réfé- 
cer à notre groupe, et cela a été l'un des 
points de rupture que vous avez signalés, 

M. René Coty. Je crois, en effet, me sou- 
venir que vous avez fait des réserves Su? 
le parnachage, 


Mais ce n'est pas du panachage que je 
parle en ce moment. Je parle des deux 
tours de scrutin et j'ai ici sous les yeux un 
document officiel qui, sous l'autorité du 
président de la commission du suffrage 
universe}, M. Mercier, a été distribué par 
le secrétariat de la commission à tous les 
nembres de la commission. 


Et j'y vois que sur cette question du 
scrutin à un seul tour, est intervenu à 
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B'y 2 pas bien longtemps, le 17 juillet, un 
vote, c’est le neuvième vote, 


M. Giacobhi. Préalablement aux accords. 


M. René Coty. Un commissaire a pro- 
posé, pour les petites et moyennes com- 
Dunes, qu'on supprime cet abominable 
second tour, 


On a voté, et M. Rour, qui était l’auteur 
de la proposition, se souvient du sort qui 
jui à été fait, 


N'oubliez pas que la commission au 
suflrage uuiversel compte une bonne dou- 
vaine de commissaires du mouvement 
républicain popuiaire, bonne au point de 
vue qualificatif comme au point de vue 
quantitatif (sourires), et dont l'assiduité 
eux réunions est exemplaire. 


Sur cetté question fondamentale au su- 
jet de laquelle vous ne pouvez pas tran- 
Eiger, la ar pra de M. Bour à obtenu 
be 17 juillet 3 voix. Elle à été repoussée. 


M. Charles Lussy. Avec le ecrutin à un 
tour, ecla suffit. 


M. Bour, Monsieur Coty, voulez-vous me 
permettre de vous répondre ? 


M. René Coty, Je vous en prie, mon- 
sieur Bour. 


M. Bour, Vous savez très bien qu’au 
cours d’une précédente discussion, une 
majorité s'était dégagée contre ce tour 
moique.. 


M. René Coty. Je ne vois pas à quoi 
Vous faites allusion. 


M. Bour provoquant parmi nos amis 
un certain nomfhre d'’abstentions et que 
ces 18 voix qui ont repoussé le tour 
unique, ce sont celles que vous trouvez 
dans le 7 vote qui, par 19 voix, a re- 
poussé la représentation proportionnelle 
vb 3.500 habitants. Huit jours après, 

la séance suivante de la commission, la 
question a été à nouveau posée. 


Ce jour-là, les onze commissaires du 
mouvement républicain populaire présents 
ont volé pour Ja suppression du second 
four. 


M. René Coty, Je me vais amené à lire 
le texte que voici; il n’a que quatre li- 
gnes ; 


a ® proposition de M. Bour. 


« Scrutin à un tour et majorité relative 
avec panachage pour les communes de 
moins de 3.500 habitants: 


« Repoussé par 18 voix contre 3, ÿ 


Mais, vous dites: nous nous sommes 
abstenus. Ne confondez pas; la quatrième 
ligne, en effet, ajoute ceci, qui exprique 
la faible majorité : 


« Et les abstentions du groupe commu- 
niste », 


Ce n'est pas le groupe dont vous faites 
partie, mon cher collègue. (Aires à droite.) 


M. Bour. Monsieur Coty, si vous faites 
une addition, ajoutant les voix de ceux 
qui ont voté pour, 18, de ceux qui ont voté 
contre, 3, et les afwtentions du ee 2 
communiste, vous ne trouvez pas le total 
des membres de la commission. Reprenez, 





en effet, le vote n° 7, Vous y voyez: 
22 voix pour, 19 contre et queiques absten- 
tions, soit un nombre de présents et de 
suffrages bien supérieur. 


Ce n’est pas parce que le texte que nous 
avons tous les deux sous les yeux men- 
tionne simplement labstention du groupe 
communiste qu'il n’y a pas eu, égaie- 
ment, d'abstentions de membres du 
groupe M.R. P. 


M. René Coty. Je réponds sur ce petit 
point de mathématiques. 


Vous avez 18 et 3 votants, soit 21, plus 
les 4 abstentions du groupe communiste, 
soit 35. Nous n’étions pas 42 en séance, 
vous le savez. 


M. Bour. Il y avait des représentés et des 
mandats, 


M, René Coty. Vous savez bien que les 
votes précédents n'avaient pas réuni 
42 voix. Et vous savez aussi — j'ai con- 
flance en votre loyauté, vous ne me dé- 
mentirez done pas — que la majorité de 
18 comprenait la majorité des commis- 
saires du groupe M. R. P. qui, à ce 
moment-là, ne considérait pas comme un 
scandale de maintenir dans les petites et 
Dee communes le serutin à deux 
ours. 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre, monsieur Coty ? 


M. René Coty. Je vous en prie. 


M. Jacques Duclos. Monsieur Coty, vous 
venez de rappeler que le groupe eommu- 
niste s’est tenu lorsqu'il s'est agi de 
voter sur le mode de serutin à un seul 
tour. Nous nous sommes abstenus, en 
effet, et je précise qu'il s’agissait, pour 
nous, d’une attitude tactique. 


_Nous voulions voir dans quelles candi- 
tions et dans quel sens allaient s'engager 
les travaux de la commission. 


Pour nous se pose une question doctri- 
nale à l’occasion des élections. Elle se 
résume ainsi: nous considérons que, dans 
une commune, c’est le eourant poiitique 
le De 4 agro qui doit assurer la di- 
rection de la municipalité. Nous estimons 
en pu pers que, si des manœuvres 
sont tentées pour permettre à des mino- 
rités de frustrer ce courant le plus impor- 
tant du droit légitime d’exercer la direc- 
tion de l'administration communale, quel- 
que chose est faussé dans la libre détermi- 
nation du suffrage universel. 


C'est pourquoi, d'ailleurs, nous sommes 
partisans de la prime à la majorité. Nous 


avons expliqué ce:a au cours des débats |. 


de Ja commission du suffrage univer- 
sel, lei, parlant au nom du parti com- 
muniste, & ne veux reprocher au 
système des deux tours tout ce qu’on 
lui a reproché. 


C'est le droit de certains de nos col- 
lègues de charger le scrutin à deux tours 
de toutes sortes de défauts. Mais je sais 
qu'à certains moments de l'histoire de 
notre pays les deux tours de scrutin ont 
joué un certain rôle dans le rassemble- 
ment des forces républicains, 


Je sais aussi qu’il y a des moments où, 
dans la vie politique des peuples, certains 
groupements pensent que, parce qu'ils ont 
une position de milieu, ils peuvent, à la 
faveur de certaines circonstances, prendre 








A droite et prendre à gauche, se faire 
élire à droite avec les voix de gauche, 
ou se faire élire à gauche avec les voix 
de droite. (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


C'est donc avec un certain sens de la 
relativité qu'il faut examiner fous ces 
problèmes. 


M. Charles Lussy. Vous êtes de la majo- 
rité relativel 


M. Jacques Duclos. Lorsque nous avons 
accepté le système du scrulin unique pour 
les communes de moins de 2.504 habitants, 
ce fut dans un esprit de transaction, 
parce que nous considérions que Fessen- 
tiel était d'obtenir qne, dans chaque com- 
mune, avec le système de la représen- 
tation proportionnelle établi sur la hase 
de la prime à la plus forte liste, puisse 
se dégager une majorité représentant le 
courant le plus fort dans commune, 
majorité qui serait chargée d’administrer 
les affaires municipales. (Applaudisse- 
ments à l’extréme gauche.) 


M. René Coty. Je ne dispose que d'un 
temps réduit par l’organisation de ce dé- 
bat, si l’on peut parler de débat organisé, 
pusqu’il se réduit à pen près constamiment 
à des dia:ogues. Aussi, après avoir ré- 
pondu à M. Duclos, demanderai-je de n'être 
plus interrompu. 


M. le président. I! vous suffira de ne pus 
autoriser les interruptions. 


M. René Coty. Monsieur J 
votre intervention fait app 
ger des interruptions. 


En réalité, j'ai l'impression que ce n'est 
pas à moi que vous vous adressiez, mais 
à vos voisins. 


res Duelos, 
tre le dar- 


M. Jacques Duclos. Je n'ai cité personne, 


M. René Coty. Vous avez fait allusion à 
ceux qui siègent au centre. Si je siégeais 
où je voulais, ce serait comme Larmartine. 
(Sourires.) Mais le malheur des temps m'a 
obligé à quitter la place que j’occupais au 
trefois, pour aller m'asseoir à Ja droite 
d’aimables collègues à la gauche desquels 
j'étais alors. (Rüres.) 


Ce n'est donc pas à moi de vous répon- 
dre. Laissez-moi, d’ailleurs, vous dire que 
je ne désire pas provoquer à nouveau vos 
interruptions; quand je suis à la tribune, 
en eflet, j'ai un souci: celui de ne pas en- 
gager une controverse avec Vous; vous 
êtes un trop rude jouteur. (Sourires.) 


M, Jacques Duclos. Mais non, vous m6 
flattez! 


M. René Coty. Je ne vous avais adressé 
aucun roche. Au contraire, je n'ai que 
des compliments à vous faire. Après avoir 
eu contre votre parti l’unanimité de la 
commission, vous avez réussi — vos dé 
faites « tactiques », comme vous disiez 
tout à l'heure, préparent souvent des vic- 
toires stratégiques (Apnlaudissements et 
rires à droite, au centre et à gauche. — 
Rires à l'extrême gauche} — à obtenir ce 
que vous vouiiez, et même nn peu plus. 


M. Jacques Duclos. Mais non! 


M. René Coty. je ne peux vous dire 
qu’une chose: bien joué! 


M. André Le Troquer. Qui donc est Lien 
joué ? (Mouvements divers.) 
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M. René Coty. Je demande maintenant 
Ja permission de revenir à non propos, 
qui était de montrer à quelques-uns de 
nos collègues du mouvement républicain 
opulaire qu'il s'agit d'une question sur 
fsenelis ils ne doivent pas se montrer 
tellement inflexibles, puisque sur 
qu'ils étaient, trois seulement ont volé 
Je 17 juillet dernier, pour la suppression 
du second tour de scrutin, J'ajoute que 


ce scrutin n'est pas isolé. 


M. Cayeux, rapporteur, comme il l’a rap- 
pelé tout à l'heure, a donné sa démission 
quand il à été battu sur la question de sa- 
voir si Paris aurait six ou neuf secteurs. 
Cette question, évidemment, intéresse la 
capitale; elle n'est peut être pas tellement 
« capitale » qu'elle doive entrainer le bou- 
leversement du statut électoral de nos 
96.000 COMmUurnes de France, 


M. Cayeux, par la suite, donnera à nou- 
veau sa démission, 


M. Bour, j'oubliais de le préciser, a 6t6 
suivi, dans son vote concernant les corm- 
munes de moins de 3.500 habitants — 
uos modestes communes de province — 
uniquement par deux élus parisiens 
M. Cayeux, notamment, Mais je me 
le troisième appartient à une mo- 
deste commune, Lyon, celle où est né le 
« Français moyen ». (Sourires.) 


froinpe : 


M. le président. Il y est toujours. 


Jires.) 


(Sou 


M. René Coty. C’est pourquoi j'appelle 
Lyon une commune moyenne, 

Voilà donc nos trois collègues, de Paris 
et de Lyon, qui, seuls, alors, se pronon- 
cent dans le sens que vous savez sur 
cetle question, aujourd'hui si grave, qui 
ne concerne que les communes les moins 
peuplées. 


M. Cayeux a eu la bonne grâce d’ac- 
cepter ce résultat avec résiguation, ne le 
considérant pas comme d'une importance 
primordiale. Il ne donne pas encore sa 
démission: il ne s’agit pas de Paris! 
(Applaudissements et rives à droite et à 
gauche.) 


J'ai sous les yeux votre proposition, 
monsieur Cayeux. J'entends Lien que vous 
ne la faites pas en votre nom personnel. 
Vous avez le bon esprit, comme rappor- 
teur, de dire: la commission s'est pro- 
noncée. 


Allons pius avant, 


Voici cette proposition: scrutin à deux 
tours avec panachage pour les communes 
de moins de 3.500 habitants. Elle est adop- 
tée par 26 voix contre zéro; le groupe 
communiste s’est abstenu. (Applaudisse- 
ments et rires à droite et à gauche.) 


M. Reille-Souit. Permettez…. 


M. Edouard Bonnefous. Avant de con- 
vaincre l’Assemblée, essayez de convain- 
cre vos propres amis, monsieur Rejlle- 
Soult, 


M. René Coty. Mes chers collègues du 

oupe du mouvement républicain popu-, 
aire, laissez-moi vous dire amicalement 
que vous ferez difficilement comprendre 
au pays, qui s’intéresse- à ces questions 
communales, et qui s'intéresse aussi à Ja 
stabilité @- ape gere que, les 8 ou 
9 août, il vous est vraiment impossible 
d'accepter ce que vos représentants qua- 
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M. le rapporteur. 


n vous 

M. René Coty. I 

M. le rapporteur. Monsieur Cotv, ax 
l'amabhilité que l'« able de l'Assembl 
Die pl it 1 vous: ] aire, Vous \VCZ 
tout à l'heure, mis en cause le rappor- 
teur 

M. Gaïllard, Vous voulez € 
boi | (Rires s le noml b 

M. le rapporteur, et je tiens à fournir 


que:ques exp 1 


Ce n’est pas à vous qu'il faut dire que, 
dans tout événement, il faut dis 
l'occasion et Ja 


iInguer 


cause, 


L'occasion fut évidemment ce découpage 
de Paris en secteurs: vous avez, à l’ins- 
tant, rappelé quelques votes qui ont été 
émis par la commission, notamment le 
17 juillet, { 
bien postérieure, puisqu'elle est intervi 
nue le 5 août. 
leux reprises, su 


on, 1 


La commi: ( I 
proposition, a voté la représentation pro- 
portionnelle pour les commune de plus 
de 3.500 habitants. Ensuite, un zéro a été 
ajouté à ce nombre et nous sommes ainsi 
passés à 25.000 habitants, 


1 


Je n'ai cessé de dire à la commission, 
en tant que rapporteur, que j'étais tout 
entier aux écoutes de ses désirs pour es- 
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alors que ma démission a été | 


caver de voir s’il serait possible d'établir | 


un rapport. Est-ce exact ? 


M. René Goty. Je vicns de le dire, mon 
sieur le rapporteur, 

M. le rapporteur. C'est ensuite, lors- 
qu'il m'est apparu que les désirs exprimés 
par la commission étaient trop éloignés de 
ma pensée profonde et du souci que j'ai 
de la réalité en matière de loi électorale, 
que j'ai saisi l’occasion de me défaire d'un 
rapport dont je ne pouvais plus assumer 
la responsabilité. C'était une question de 
loyauté et de conscience. (Applaudisse- 
ments au contre. — Erclamations à droite 
el sur certains bancs à gauche.) 


M. René Coty., Si vous en faites une 
question de conscience, je ne veux pas 
prolonger le débat. Je me suis promis à 
moi-mêrg2 de ne pas le passionner plus 
qu'il ne convient. Mais, je le dis très fran- 
chement, j'ai toujours été et je reste — 
et vous connaissez mon activité dans ce 
sens à la commission — partisan d’une en- 


tente au prix de concessions mutuelles, 


Je voulais simplement constater que, 
lorsqu'on nous dit aujourd'hui: « Nous ne 
pouvons pas votér cela », et bien! on l’a 
voté, et un certain nombre de fois. (Ap- 
plaudissements à droite et à gauche.) 


Si vous le voulez bien, je n'insisterai pas 
davantage sur cet historique, si utile qu'il 
puisse être pour les futurs comimentaleurs 
de notre loi. Je vous demande la permis- 
sion de quitter la commission et l'Assem- 
biée pour me transporter dans nos com- 
munes — où nous voudrions biey nous 
transporter autrement que par la pensée 
— (Sourires) dont nous avons maintenant 
à régler le sort. 


oo ms 


"ra 
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Un à un tour unique. Cela veut dire que la 


dis ipline, quelqu fois du haut et du bas, 
1 lun nnlar mé 1: 1 1 
Mais plus généraiement la discipline poli- 
tique, jouera à plein dès ce tour unique et 
regnhera sur le village en mail e. 
« Le : tin à deux tours, nou lites- 


vous, est immoral. 

Quand je demande en quoi, on me ré- 
pond: éleetions législatives et 
d'arrondissement, 


Ce n'est pas mor jet. 


pas mal de choses À 
uire, Mais Ce nn 64 pa ia qu Lo 


1 


C'est entendu, en Anglelerre on ne voté 
ju à un seui tour de scrutin, 

I! existe nn système de deux partis, 
malgré certaines contestations 
maintenir, 


que, 
on entend 


Mais nous, en France, noue sommes faits 
autrement, Nous avons toute une gamme 
de partis très nuancée qui, d’ailleurs, sont 
queéiquefois d'autant plus opposés, je ne 
dis pas ici, mais là-bas, qu'ils sont plus 
proches, Par conséquent, la situation n'est 
pas 14 micrne. 


Mème en France, on peut, pour les élec- 
tions légisiatives, envisager un scrutin à 
un tour unique parce que cette Assemblée 
eet élue dans plus de 600 circonscriptions 
et que les injustices commises dans un 
circonscription seront peut-être compen- 
sées et neutralisées par les injuetices com- 
mises dans d’autres circonscriptions. 

Mais aux élections municipales, il s’agi 
d’une assemblée élue non plus par un cer- 
tain nombre de circonscriptions, mais dat 
une seu:e circonscription, 
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Si, dans ma commune, une assemb'ée 
est élue injustement, le fait qu'une injus- 
tice favorise, au contraire, mes amis dans 
la commune voisine, ne me concolera 
guère; elle ne consolera pas du tout les 
paysans de ma pelite commune. 


Immoralité des deux tours de scrutin ? 
Quand il s'agit d'administration locale, 
quand Ja politique, je ne dis pas est ab- 
sente — car hélas! ce ne. serait pas tou- 
jours vrai — mais joue au minimum, 
quand il s’agit pour les gens du village 
ou du bourg de choisir les hommes qui 
leur paraissent les plus capables, quand 
ils ont à choisir entre des gens qu'is Con- 
naisseut bien pour être en contact avec les 
uns ou Jes autres, pour avoir des sym- 
pathies pour ceux-ci et des antipathies 
our ceux-là, quand il s’agit, au e<econd 
Los. dans les petites communes, beau- 
coup moins, dans la généralité des cas, de 
désistements que de retraits des candidats 
les moins favorisés qui abandonnent pu- 
rement et simp'ement la lutte, alors, je 
vous le demande, en quoi, dans ce cas, 
pour les élections municipales, dans nos 
etites communes, les deux tours de scru- 
in sont-ils immoraux ? 


Alliances immorales ? L'alliance est sur- 
tout immorale quand elle n’est pas conclue 
avec ceux dont on est le plus proche, mais 
avec ceux dont on est le plus éloigné. 
(Applaudissements à droite et à gauche. — 
Mouvement divers à l'extrême gauche.) 


Puis, on vous l’a dit, ces alliances que 
l'on contractait, pour le deuxième tour de 
écrulin, quand cela paraissait nécessaire, 
d'après les résultats du premier tour, 
maintenant, ces coalitions-là, on les con- 
tractera toujours avant le premier tour 
de scrutin, puisqu'il n’y aura pas d’appel. 
Voilà tout ce que vous aurez gagné à avoir 
abandonné les deux tours de scrutin. 

Vous voulez qu'il n’y ait pas d’allian- 
ees ? Prenons un exemple concret, Ceci 
doit emporter votre décision, si vous vou- 
lez prendre la peine d'y réfléchie. 


Je prends le cas d’une commune où il 
Y a trois listes. Si vous le voulez bien, 
monsieur le rapporteur, ce serait une com- 
mune qui aurait la bonne fortune de vous 
compter parmi ses habitants, ainsi que 
M. le président Mercier et moi-même. 


M. Jacques Duclos. Clochemerle! (Sou- 
rires.) 


M. René Coty. Nous sommes trois adver- 
saires irréductibles, Aucune entente entre 
nous n’est possible, Prenons votre système 
et appliquons-le. 


Nous supposons qu'il y ait 100 votants. 
La liste de M. Mercier obtient 36 voix; la 
vôtre, monsieur le rapporteur, en obtient 
34; et, comme il se doit, la mienne arrive 
bonne dernière avec 30 voix. (Sourires:) 
La liste de M. Mercier est élue tout en- 
tière. 36 voix l’emportent sur 641 


M. le rapporteur. Vous êtes certainement 
trop modeste, monsieur Coty. Si le pana- 
chage est possible, sur 50 électeurs, vous 
aurez 48 voix et vous serez élu. 


M. René Coty. Je vous remercie de 
cette hypothèse, monsieur le rapporteur, 
Mais ce ne serait certainement pas vos 
amis qui trahiraient les principes sacrés 
pour élire un « intouchable ». (Sourires.) 


M. le rapporteur, Je vous donnerais vo- 
Jlontiers ma voix, 





M. René Coty. Soyons donc sérieux. 
Nous vivons dans un pays où on discute 
un tas de choses, On discute tous les 
fondements de nos institutions pub'iques. 
Mais il y a une chose que, jusqu'à pré- 
sent, on ne diseutait pas: c'était le maire 
dans sa mairie, la municipalité dans sa 
coninune. 


Croyez-vous que vous aurez servi le 
pays le jour où l’on pourra dire au maire: 
« Tu est à la mairie, mais tu y es non 
selon le vœu de la commune, mais contre 
la vo'onté de la nnjorité des éiecteurs ! » 


Je crois que vous aurez fait du maur- 
vais travail, (Applaudissements à droite 
et à gauche.) 


Quelle est donc la raison de cette phobie 
du second tour de scrutin ? 


«C'est une catastrophe », avez-vous dit 
tout à l'heure, monsieur Alfred Coste- 
Floret, 


Il y a tout de même, dans le pays de 
France, d'autres élections que les élec- 
tions municipales. En connaissez-vous une 
seule où la désignation soit faite à Ja ma- 
jorité relative et à un seul tour de scru- 
tin ? Peut-être y en a-t-il, mais je vous 
avoue très franchement que je n’en con- 
nais pas. 


Je vous céderai la parole bien volon- 
tiers — je vous l'ai toujours cédée — 
monsieur le rapporteur, si vous êtes en 
mesure de répondre à la petite question 
que je vais vous poser: Etes-vous disposé 
à être logique avec vous-même, et, quand 
vous aurez supprimé cet affreux deuxième 
tour pour les élections municipales, le 
supprimerez-vous également dans les élec- 
tions aux conseils généraux de notre pro- 
vince, pour les élections administratives, 
au conseil de l’ordre et tant d’autres dont 
je ne veux gas faire ici l’'énumétration ? 
Pousserez-vous la logique jusqu’au bout 
en supprimant ce deuxième tour, ici, dans 
celte Assemblée. (Erclamations au cen- 
tre et à l'extrême gauche.) 


Permettez-moi de terminer ma phrase. 
Direz-vous: « Ici, dans cette Assemblée, 
pas d'alliance, la majorité relative » ? 


Vous savez quel serait le résultat ? 
(Rires et applaudissements à droite et à 
gauche.) 


Eh! bien, le résultat sera probablement 
le même dans le pays, puisque, vous le 
savez, cette Assemblée est à l’image du 
pays. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 


M. René Coty. Je vous en prie. 


M. le rapporteur, Monsieur Coty, je suis 
à ce banc comme rapporteur de la com- 
mission. Je présente un texte qui a obtenu 
l'assentiment de la majorité de la com- 
mission, Par conséquent, lorsque vous me 
posez une question pour l'avenir, je ne 
uis valablement, siégeant ici ès qualité, 

fonction, vous répondre, 


M. René Coty. Un membre du e 
du mouvement républicain populaire va 
me répondre! 


M. le rapporteur. Si c’est un avis per- 
sonnel d'ordre doctrinal que vous me de- 
mandez, c'est volontiers et avec plaisir 


tous les entretiens que vous voudrez sur 
cette question. (Mouvements divers.) 


M. René Coty. Je ne suis pas un égoïste, 
Ce n’est pas ma curiosité personnelle que 
je veux satisfaire, c’est celle de tous mes 
collègues de fous les groupes. El'e n'est 
pas satisfaite, Je ne voudrais pas provo+ 
quer une interruption. 


M. Francisque Gay. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. René Coty. Bien que M. le président 
m'invite amicalement à ne pas autoriser 
les interruptions... 


M. le président. C'est votre intérêt. 


M. René Coty. je vous cède bien vos 
lontiers la parole. 


M. Francisque Gay. Monsieur Coty, vous 
avez lancé pluscieurs fois, très amicale- 
ment, au groupe du mouvement républi- 
Cain popuiaire de courtoises mais pres- 
santes provocations pour l'inviter à vous 
répondre. Nous nous sommes tus, esti 
mant qu’il y avait intérêt à laisser votre 
intervention se dérouler normalement jus- 
qu'à son terme. 


Cependant, votre in 4 nce à dénoncer 
celte alliance immorale qui se serait cons« 
tituée ici me paraît exagérée. Ce que nous 
redoutons surtout, ce sont les alliances 
qui pourront se nouer non pas seulement 
entre les partis, mais entre les comités 
électoraux et en leur sein même. 


Quelle que soit la facon dont les débats 
se sont déroulés ici, il est arrivé, il arri- 
vera encore, que nos bulletins se sont 
trouvés et se trouveront méêlés à ceux 
de la droite ou de l'extrême droite. 
Nous n’en avons jamais éprouvé, pour 
notre part, aucun regret, aucune confus 
sion. Quand, par contre, nos bulletins s8 
confondent avec ceux du groupe socialiste, 
du groupe radical, du groupe communiste, 
nous n’en prenons pas moins simplement, 
et, s’il le faut, courageusement, nos res- 
ponsabilités, 


Nous savons bien que les ententes, ici, 
n'ont pas nécessairement un caractère po 
ditique durable. Au contraire, elles peu« 
vent avoir, ailleurs, un caractère singuliè« 
rement malfaisant dans notre vie publique. 


Les vieux parlementaires — tels M. Louis 
Marin et vous-même, monsieur Coty — 
savent bien que si l’on recherchait dans 
la littérature politique sur le sujet, on 
trouverait un nombre considérable de 
textes dénonçant les tractations, les mar- 
chandages, les désistements, en somme le 
marché des voix qui, jadis, se faisait trop 
ee entre le premier et le secon 
our. 


Dans le secret du Café du commerce, le 
moment venu, on négociait pour savoir 
dans quelles conditions, par quelles coali- 
tions audacieuses on pouvait écarter l’ad+ 
versaire le plus redouté. 


Volontiers, on remboursait au candidat 
désavantagé ses frais électoraux en arron« 
dissant, si besoin était, la somme. Vous 
le savez bien, c’est contre ce danger que 
tant de républicains authentiques ont aus 
trefois élevé leur protestation, Je suis 
étonné de constater aujourd'hui que c’est 
parmi les plus anciens parlementaires de 
cette Assemblée qu’on paraît avoir le plus 
complètement oublié les légitimes indi 
gnations des vieux républicains, (Protesta- 
tions sur de nombreux bancs, — Applaus 


— 





que j'aurai avec vous, monsieur £Coty, | 





dissements au centre.) 
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Le très jeune parlementaire que je suis 
{Sourires) est étonné de constater que 
ceux qui, autrefois, ont dénoncé non sans 
véhémence les méfaits du second tour 
gont prêts à en oublier les inconvénients 
pour en escomypter les profits, 

pour me resumer d’un mot, je ne re- 
doute aucun des accdrds qui pourront se 
conclure ouvertement ici sur un problème 
récis et dans des conditions que chacun 
peut vérifier et contrôler. 

Je redoute singulièrement les ententes 
qui se feront un peu partout, dans toutes 
nos communes de France, avant le scru- 
in de ballottage, et c’est cela, monsieur 
Cotv, qui inquiète justement le mouve- 
ment républicain populaire, croyez-le bien. 
(Applaudissements au centre.) 


M. René Coty. Monsieur Francisque Gay, 
avec je respect profond que j'ai pour votr 
personne... 


M. Francisque Gay. C'est réciproque. 


M. René Coty. je suis obligé de faire 
uue constatation très simple. 


J'essaye de suivre une discussion pré- 
cise. J'ai posé une question précise à 
M. le rapporteur. Je lui ai dit: Ce second 
tour de scrutin que vous voulez supprimer 
dans un certain nombre de communes 
pour les élections municipales, ètes-vous 
bien résolu, en bonne logique, à le sup- 
primer ‘dans toutes nos éiections françai- 
ses, élections au conseil de l’ordre, aux 
conseils généraux, etc. ? 


Voix à droite et à gauche. Répondez! 


M. Bouxom, Ce n'est pas la tâche qu 
rapporteur d’une commission de répondre 
à cette question. 


M. René Coty. Monsieur Francisque Gay, 
j'ai, en effet, attendu une réponse, je ne 
dirai pas du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire, mais de ceux de ses 
membres pre je m'adresse yparticu- 
lèrement. Nul n'était plus qualifié que 
vous, à coup sûr, pour me donner cette 
réponse. Malheureusement, je constate 
qu'elle ne m'a pas été donnée. 


M. de Menthon, Voulez-vous me permet- 
es de vous interrompre, mon cher col- 
toue ? 


M. René Coty. Volontiers, 


M. de Menthon. Monsieur Colv, vous 
vous rappelez très bien, pour nous en tenir 
aux élections de caractère politique — et 
cela seul importe, n'est-il pas vrai? — 
que lorsqu'il s’est agi du mode d'élection 
pour les conseils généraux, le groupe du 
mouvement républicain populaire s’est 
prononcé avec une très grande netteté 
pour un régime de représentation propor- 
tionnelie. 


Nous disons: ou bien représentation pro- 

ortionnelle partout où c'est possible, ou 

en suppression du second tour. Notre po- 
Silion est claire, (Applaudissements au 
centre.) 


.M. Alfred Coste-Floret. Et nous nous y 
endrons. 


_ 


M. René Coty. Je vous rends hommage, 
monsieur de Menthon, maïs votre réponse 
ue concerne que les consei:s généraux. 


Etes-vous disposé, par exemple, pour 
l'élection du président de cette Assem- 
blée !.… (Exclamations au centre.) 








M. Alfred Coste-Floret, Quel argument! 


M. René Coty. ..pour toutes les Flec- 
tions du même genre, à abolir le deuxième 
tour de serutm ? (Applaudissements à 
droite et à gauche. — Protestations au 
centre.) 


M. Colin. Nous vous enverrons les bro 
chures du M. R. P. 


M. René Coty. Encore une fois, sovez 
logiques et revenons à nos communes 


à nos élections communales. 


Laissez-moi vous dire que je ne vois rien 
de plus contraire à la démocratie réelle 
que votre régime de la majorité relative, 
c’est-à-dire de la plus forle minorité. 

Il n’y à pas de plus vraie démocratie, il 
n’y en a pas qui procède plus directe- 
ment de l'électeur, qui le touche plus di- 
rectement que la démocratie telle qu’elle 
fonctionne dans nos petites communes, 


Mes chers collègues, je voudrais bien ne 
4 Je V 

pas trop élever le ton du débat au momen 

où je dois conc.ure, 


Lorsqu'il arrive que les gens de chez 
nous voient leur député nommé d’une fa- 
çon qu'ils ne comprennent pas très bien, 
qui ne leur convient pas... Paris est si loin, 
i y a tant de bureaux qui s’interposent 
entre l'électeur et l'élu dont, d’ailleurs, le 
vote se noie dans ceux de ses 600 collè- 
gues ! 


Mais quand, dans le village, dans le 
bourg, on verra installé à la mairie un 
homme dont la majorité ne vouiait pas et 
qu'on pourra, avee chiffres à l'appui, cons- 
tater que c’est le résultat de votre loi, pre- 
nez garde! beaucoup, même parmi vos 
meilleurs amis, ne vous le pardonneront 
pas. 


J'en aurai terminé en faisant une ob- 
servation de détail, mais qui à tout de 
même son intérêt, 


Vous avez oublié une chose. Le second 
tour de eécrutin a lieu dans deux cas: 
quand le premier tour n'a pas dégagé de 
majorité absolue et aussi lorsque le quo- 
rum n'a pas été alleint. 


Daus le second cas, lorsqu'il y aura un 
nombre insignifiant de votants, que ferez- 
vous ? Sera-t-on élu quel que soit le pe- 
tit nombre d’électeurs qui seront venus 
mettre dans l’urne un bulletin à votre 
uom ? 


Voilà la question que je vous pose. Je 
conviens que, pour les élections généra- 
les, elle ne se posera guère en pratique, 
parce qu'on vote beaucoup à cette occa- 
sion. Mais il y aura aussi des élections 
municipales partielles dans ces peliles 
communes et, dans ce cas, on vote beau- 
coup moins. 


Vous aurez le scandale, avec votre loi, 
de gens qui seront élus avec un nombre 
de voix tout à fait dérisoire. 


Hélas ! c’est toujours le régime d’excep- 
tion pour les petites et les moyennes com- 
munes, si bien que nous avons l’impres- 
sion de nous trouver en présence d’une de 
ces lois de circonstance où l’on parie beau- 
coup doctrine et où l’on pense surtout 
aux intérêts de partis. 


S. « Francisque Gay. Merci, monsieur 
Coty. 
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M. René Coty. Je suis trop vieux parle- 
meniaire, Dionsieur Francisque Gay, pour 
le rèprocher à qui que ce soil, 


M. Francisque Gay. Je vous en remercie. 
M. René Coty. Dans la m 1 c'est 
r1 n tt: t , 1 

iCSItIne, CSL EUUL Giaturel. 

Encore une fois, je ne vous le reproche 
€ I }, Ma S pu q 16 % [l U Z coup, 
lAISSeZsN vous dirt tou]jou te 
défé: { et queiq ui d votres 

ivent que je ne parie pas ici en adver- 
saire poilique, qu 11 y à que.que chose qui 
me chagrine: tout cela révèle, non pas 
lans votre parti, n chez quelq uns 

' 
l'entre nous, une ception bien étroite 
le l'intérêt du parti 


M. Francisque Gay. Je vous remercie 


encor! 


M. René Coty, ..une conception qui est 
bien en retard sur la marche des événe- 
ments qui, si elle ne vous parait pas com- 
mander certains rassemblements, * rend 
tout au moins souhaitables certains rap- 
prochi ments, 


Je suis très sceptique à l'égard de vos 
calculs et de vos statistiques dans ce do- 
maine. 


Je ne crois qu'aux calculs du parti 
communiste, car il est le seul parti qui 
puisse, dans toutes les élections, quel 
que sait le mode de scrutin, disposer de 
toutes ses troupes, qui feront toujours 
bioe. (Sourires.) 


M, Jacques Duclos. Vous voulez faire 
peur, vous exagérez|! 


M. René Coty. Vous faites vos calculs 
sur les élections municipales avec les ré- 
suliats des élections législatives. Je n'y 


crois pas 


Quand, avec vos calculs, vous aurez 
éliminé, fatalement, injustement au pro- 
fit des partis les plus nombreux, les autres 
partis, les radicaux, les socialistes, Îles 
modérés, CTovez-Vous que vous aurez 
b'en travaillé pour votre pays? (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs à 
gauche } 


Ce n'est pas cela que vous. vou'ez. Je 
le sais bien, monsieur Francisque Gay. 
Mais laissdg-moi Vous d re que vous don: 
nez l'apparènce de le vouloir. 


M. Francisque Gay. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre encore ? 


M. René Coty. Volontiers. 


M. Francisque Gay. En vérité, mon cher 
collègue, vous paraissez inaugurer dans 
cette Assemblée un genre nouveau. 


Jusqu'à maintenant, on connaissait des 
formes multiples d'interventions des mem- 
bres de l’Assemblée, on connaissait entre 
‘autres les interpellations au Gouverne- 
ment, il n'était pas d'usage de prolonger 
tout le long d'un discours une véritable 
interpellation à l'un des partis de l’Assem- 
biée. Cela me paraît pour le moins assez 
étrange. (Applaudissements au centre. — 
Exclarmations à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


Parlant avec l'autorisation de l'orateur, 
je voudrais pouvoir lui répondre, puis- 
qu'il s'adre-se à nous avec une telle insis- 
tance. 
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M, René Coty. Vous êtes de ceux que 
je voudrais convaincre, C'est peul-êlre une 
ambition démesurée de ma part, mais Je 
m'y efforce, 


M. Francisque Gay. En l'occurence, vous 
avez encore beaucoup à faire avant de 
réussir à me convaincre. 


Vous souhaiteriez probablement que 
nous puissions aller au second tour, sous 
une bannière unique et avec ceux, qui 
siégent encore à notre droite, tandis que 
les socialistes qui, on le comprend fort 
bien, sont un peu travaillés par la nostal- 
gie de l'unité ouvrière (Sourires), trouve- 
raient l’occasion de faire bloc avee tous 
eeux du centre et de l’extrème gauche aux- 
quels, en remontant dans le passé, le sou- 
venir d’autres blocs les rattache, 


M. René Coty. Ils feront l'alliance avant 
le tour unique. 


M. Francisque Gay. C’est cela que vous 
paraissez viser et recommander, 


Nous, nous préférons que, dans des 
élections politiques, chacun se présente 
avec son draps. Nous redoutons les coa- 
litions équivoques régulièrement provo- 
quées par les scrutins de ballottage. Il n’y 
a rien là dont le mouvement républicain 
populaire ne puisse être fier. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Lecacheux, Vous introduisez la poli- 
Pique partout, même dans des élections 
qui ne sont pas politiques. 


M. René Coty. Monsieur Francisque Gay, 
Je m'excuse d'être pour vous un objet de 
scandale en interpellant des collègues 
d'un autre groupe. Il paraît que cela ne 
s'était jamais produit jusqu’à présent, et 
spécialement au cours de ce débat. 


M. Francisque Gay. Pas avec une telle 
{asistance, 


_M. Bouxom, Vous avez même la préten- 
Lion de dire ce que l’on pense! 


M. René Coty. Si j'y mets quelque insis- 
tance, pardonnez-le moi; je le fais en toute 
sympathie et parce que j'espère amener 
quelques-uns d’entre vous à réfléchir et 
aussi parce que, malgré tout, comme je 
le disais tout à l'heure, je ne me crois 
pas tel'ement éloigné de vous, monsieur 
Francisque Gay. 


Je reviens à mon sujet. Je ne vous dis 
pas que vous avez fait une combinaison 
d'intérêts pour éliminer les groupes avec 
lesquels vous êtes associés ici, je ne l’af- 
firme pas. Mais — ceci encore, je ne peux 
pas le dire à d'autres, je suis donc bien 
obligé de vous le dire, à vou; — quelle 
que sait la pureté, quelle que soit la no- 
blesso de vos intentions, vous donnez 
l'apparence, non seulement de nous ap- 
porter une mauvaise loi, mais aussi de 
faire une mauvaise action (Erclamations 
au centre.) à l'encontre de ceux avec les- 
queis, tout de même, vous collaborez 
journe'lement, 


Vous êtes un grand parti, un parti du 
Gouvernement, mais vous n'avez pas, à 
vous seul, la majorité absolue , 


IL vous faut done collaborer. Quand on 
collabore, vous avez raison, cela n'exclut 
as qu'on s'oppose ici à l'occasion de cer- 
tains votes el aussi devant les électeurs 





Mais cela exige entre ceux qui colla- 
borent un minimum de confiance. Or, 
c'est Ja méfiance que vous risquez de se- 

ur de vous si vous persistez dans 
voire intransigeance. 


Je ne sais si vous l'avez senti mais je 


vous en donne ma parole, je n'ai pas 
marié, mû par un sentiment d’hostiité 
contre vous, J'ai par:é, mû par des senti- 
ments que je considère comme d’un ordre 
plus élevé. Je rends hommage à la téna- 
cité avec Jaquelle, vous, monsieur le rap- 
porteur, et un ceflain nombre de vos 


amis, vous avez défendu pied à pied les 
idées qui sont les vôtres, les thèses et les 
textes que vous avez éditiés. 


Mais ie vous dis, au moment de con- 
clure: si, par dogmalisme ou par amour- 
propre, vous vous montrez inltransigeants, 
si vous oubliez, monsieur le rapporteur, 
ce que vous enseignait de Broglie dans 
le passage que vous lisiez tout à l'heure 
et qui, si jai bien compris, est simple- 
ment Ja doctrine qui fut chez les socia- 
listes la doctrine possibiliste, la doctrine 
de Brousse, « la politique est l’art du 
possible », si vous oubliez qu'il faut tout 
de même arriver à quelque chose qui soit 
possible, ce sera au détriment de votre 
parti, mais ce gera aussi, et c’est de cela 
que je dois m'occuper, au détriment du 
pays. Ce serait une faute lourde que vous 
n'avez pas le droit de commettre. (4pplau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 


rale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulle l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je demande la paroe. 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, ((Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement a, sur l’objet 
actuel de la discussion, déposé un projet 
le 12 juin dernier, | 


A ce projet, la commission du suffrage 
universel a substitué, après étude du pro- 
jet et d’autres propositions, un texle entiè- 
rement différent et qui s'inspire d’autres 
principes, 


C'est son droit, mais c’est aussi celui du 
Gouvernement, au point où nous sommes 
de la discussion, de demander à l’Assem- 
blée de prendre en considération son pro- 
jet et de l’accepter comme base de ses dé- 
ibérations. 


C'est la pe que j'ai l'honneur 
d'apporter à cette tribune. 


Quel était le principe de notre projet ? 


Ce matin, M. le ministre de l’intérieur 
l’a indiqué. Dans les villes, dans les cen- 
tres urbains, nous acceptions la représen- 
tation proportionnelle. Dans les autres 
communes, nous maintenions le régime 
de la loi de 1881. Nous pensons que cette 
solution, sous réserve de certaines amo- 
diations, dont a parlé ce matin M. le mi- 
nise de l’intérieur, peut et doit çonsti- 


| tuer la base de notre discussion, 








La représentation proportionnelle est 
une méthode applicable et valable pour 
des élections pleinement et complèlement 
poiitiques. Dans tous les autres cas, lors- 
qu’il s'agit non plus de mesurer la force 
des partis ni de déterminer l'emprise d'une 
idée sur l’ensemble de la nation, mais de 
choisir des hommes pour remplir une 
tâche déterminée, elle n’est plus adaptée 
à l’objet de l’éiection. 


J'entends bien que les élections munici- 
pales présentent un double caractère, ad- 
ministralif et politique, Le cçaractire ad- 
ministratif, le choix des hommes en vue 
de l’accomplissement du mandat munici- 
pal est, cependant, l'élément essentiel de 
l'élection. 


La Constitution a décidé que les mem- 
bres du Conseil de la République seraient 
désignés par les collectivités locales, et 
on peut admeitre à ce titre que les 
conseils municipaux peuvent avoir un cer- 
tain aspect politique, 


Cependant — et je me souviens de 
lavoir dit à cette tribune comme l’a dit 
M. Coste-Floret, comme l'ont dit le rap- 
porteur de Ja loi sur Je Conseil de la Répu- 
blique et bien d’autres députés — 7 
élections au Conseil de la République 
n'ont ni le même caractère ni la même 
valeur qne les élections à l’Assemblée na- 
tionale. Nous avons tous dit et répété que 
les élections à l’Assemblée nationale de- 
vaient enregistrer les courants changeants, 
les fluctuations de l'opinion. 


Au contraire, le Conseil de la Républi: 
que, plus fortement enraciné dans le sol, 
devait surtout exprimer les tendances per- 
manentes du pays. Et c'était pour cette 
raison que l'on faisait appel aux collecti- 
vités locales, même sur le plan politique. 


HN y a donc plus qu'une nuance entre 
l'élection législative et l'élection au 
Conseil de Ja République. 


Il serait par conséquent paradoxal de 
nier que les élections municipales présen- 
tent un certain caractère politique. Gar- 
dons-nous toutefois de forcer la note et 
de l’exagérer, Gardons-nous, surtout, d’im- 
poser par la loi plus qu’il n’est dans les 
mœurs. (Applaudissements à gauche, sur 
certains bancs au centre et à droite.) 


Or, comment les choses sont-elles ? 
Dans les grandes villes, dans les agglo- 
mérations urbaines, où les partis sont for- 
tement organisés, où il y a pour ainsi dire 
une espèce de bataille Se perma- 
nente, prolongement de la bataille parie- 
menlaire, on conçoit qu'il y ait quelque 
honnêteté à introduire la représentation 
propoœtionnelle dans les élections muni- 
cipales, puisque, étant donné les mœurs, 
l'état des choses et des faits, et l'état 
d'esprit des électeurs, on va chercher, par 
4 élections, à mesurer la force des par- 
is. 


Peut-être peut-on le déplorer quelque 
peu et penser qu’il y aurait lieu de mettre 
une sourdine qui est mise en fait, d’ail- 
leusx, car les résultats des élections lo- 
cales ne sont jamais exactement compa- 
rables à ceux des élections législatives. 
(Très bien! très Lien! sur divers bancs.) 


Mais, lorsque l’on a dépassé une cer- 
laine limite, lorsque l’on descend au-des- 
sous d’un certain nivean de population, 
que Jon sort de lagglomération, des 
grandes et des petites villes, l'élection 
Inunicipale n’a vraiment plus le même 
aspect. Elle reprend alors tout son carac- 
tère administratif local, parfois familial, ce 
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qui n'exclut pas la violence des compé- 
titions, car, même dans les familles, il 
arrive que les compétitions prennent un 
certain accent de violence. 


On choisit des hommes; et, parmi les 
programmes on choisit, oh! non pas les 
grandes idées, mais les programmes d’in- 
térét local: ce seront le quartier de l'usine 
et le quartier du commerce, les paysans 
des villages et le bourg aggloméré, qui 
entreront en lutte. 


Les dites s'opposeront, où se méleront 
ces procès locaux, quelquefois bien hum- 
bles et un peu ridicules, parfois sensible- 
ment plus sérieux et plus profonds, car, 
mème pour la défense des intérêts locaux, 
il y a des problèmes qui s'opposent, des 
intérêts légitimes qui s'affrontent et qui 
doivent s'affronter, 


Alors, la lutte Fes presque entièrement 
sa coloration politique. Une sorte de ré- 
manence peut certes subsister, mais #i 
réduite, si faible, si menue, que ce n’est 
plus l'élément essentiel et déterminant du 
choix des électeurs. Ici, la représentation 
proportionnelle perd toute sa valeur, les 
différents partis ne sont pas organisés; il 
arrive que celni qui obtient la majorite 
aux élections législatives ne trouve pas 
dans la population de représentants qui 
aient un crédit suffisant pour être portés 
à l'administration de la commune. On a 
vu telle petite ville, telle bourgade, con- 
server pendant des années un maire, ra- 
dical, par exemple, alors que les électeurs 
étaient de droite, parce que ce maire 
radical avait de l'influence et du crédit, 
que lui seul exerçait sur lopinion une 
grande autorité et qu’il était aussi le seul 
à paraître capable d'administrer les inté- 
rèts de la commune. 


Voilà, mesdames, messieurs, la pensée 
qui nous à guidés et que nous vous de- 
mandons de recuillir. 


Nous avions fixé Ja limite entre grandes 
et petites communes à 50.000 habitants. 
Nous avons entendu les débats, de même 
ue nous avons recueilli certains échos 
es travaux de la commission et nous 
sommes maintenant disposés à vous de- 
mander de substituer à ee chiffre de 50.000 
le chiffre de 9.000 habitants, parfaitement 
décidés à tenir compte de Flopinion qui 
s’est exprimée sur de nombreux bancs et 
à maintenir la distinction dans son prin- 
cipe tout en donnant aux tendances qui se 
sont manifestées la plus large, la plus 
complète satisfaction. 
M. » rapporteur. 162 communes, sur 
7.000 ! 


, 


M. le président du conseil. 462 commu- 
nes, mais près de la moitié de la popula- 
tion de la France. 


M. Bouxom. Le nombre de eonscillers 
municipaux compte. 


M. le président du conseil. Lorsqu'il 
s'agira de voter aux élections au Conseil 
de la République, ce n’est pas en fonction 
du nombre des conseils municipaux, Promd 
gine, mais en fonction de la population 
qu'on fixera la représentation. (Applaudis- 
sements à gauche et à droite.) 


M. le rapporteur. On n’en sait rien, il n’y 
à pas de loi. 


Mic pee du conseil. Ce fut le prin- 
ipe admis lors des discussions devant 
l'Assemblée constituante et ce sera cer- 








tainement le principe qui sera sauvegardé 
dans l'avenir. 


Pour les petites communes, où le scrutin 
est personnel, où Je choix porte sur 
les hommes, où les objets de discussion 
sont d’ordre administratif, nous pensons 

d'il faut maintenir le scrutin de la loi 
de 1884. 


Les critiques que l’on a formulées contre 
le serutin à deux tours ont peut-être leur 
valeur lorsqu'il s’agit d'élections politi- 
ques et de combinaisons entre les partis, 
encore que je n’aperçoive pas d'autre 


moyen de dégager des majorités que de | 


s'associer, 


La combinaison est immorale lorsque les 
raisons en sont sordides. (Annlaudisse- 
ments à gauche.) L'association est, au 
contraire, juste et légitime lorsqu'elle se 
rropose un but élevé et conforme à l'in- 
térêg général. (Nouveaur applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Mais nous sommes ici, par définition, 


assez loin du plan politique. Nous sommes | 


sur le plan de l'administration communale. 


Alors, mesdames, messieurs tout ce que : 
l’on a pu dire contre le second tour poli- | 


tique reste ici sans valeur. Et comme il 
s'agira d'obtenir la majorité au moins rela- 
tive au tour unique de scrutin, croyez-vous 
qu’il n'y aura pas de combinaison ? 


I y en aura qui réussiront et d'autres | 


qui ne réussiront pas. IE y aura des partis 
adroits, habitués à la souplesse dans l'in- 


, consentement unanime, par conséquent, de 
la prise en considération des opinions des 
autres. 


La décision gouvernementale, c’est plus 
un arbitrage qu'une déeision, C'est, en 
vérité, une sorte d'arbitrage de eœur à 
cœur, reposant sur les confidences mu- 
tuelles et une liberté entière de parole, 
de propos et de pensée. 


Cela est nécessaire pour que, sans ma- 
entendu, une majorité puisse subsister et 


D 
poursuivre son œuvre. 
Or, de quoi s'agit-il en ce moment? 
| s'agit d'un suiet sur lequel, pendant 
plusieurs semaines, dans toutes les c [= 
munes de France, les orateurs et les cau- 
seurs — et les causeurs plus encore que 
les orateurs vont parler. 


Que de malentendus peuvent maitre d'un 

| dissentiment entre les partis de la majo- 
rité, et que de malentendus redoutables 

au lendemain des élections municipales 1 

Ce problème, mesdames, messieurs, at« 

| teint la valeur d'un problème politique. 


C’est pourquoi, en vous demandant de 
prendre en cwnsidération son projet, le 
Gouvernement pose la question de 
confiance. (Applaudissements à gauche et 

à droite.) ; 


M. le président. Ia parole est À M. Jac- 
ques Duelos. (Vifs aypplaudissements & 
l'ertrême gauche.) 


trigue et dans la négociation et qui pour- | 


ront arriver à rassembler ee qui semble 
ne pas pouvoir être rassemblé. {Applaudis- 
sements à gauche.) 


Et puis, il y aura ceux qui suivent leur | 


sillon honnêtement et qui feront le pre- 
mier tour, tandis que leurs adversaires au- 
ront fait le second. 


Je crains bien, que, dans l'état de nos 


mœurs françaises, le tour unique ne soit, | 
en vérité, qu'une équivoque où les uns | 
chercheront à s'affirmer sur des program- | 


mes locaux ou politiques, tandis que d’au- 


tres feront les rassemblements les plus | 


étendus et les plus divers. Et ce seront 
ceux-là qui engeigneront autrui, 


M. Maurice Viollette. Très bien! 


M. le président du conseil, Je ne crois 


pas que nous puissions nous arrêter à | 
cette solution. Et le devoir du Gouverne- | 
ment est de mettre l’Assemblée en garde, 


et de lui dire: I} s’agit de fixer notre ré- 
gime électoral municipa!. C’est sur ces 
bases que seront désignés les administra- 
teurs des communes. Si ces bases ne sont 
pas saines, si elle ne sont pas expédientes, 
il en résultera une gêne administrative qui 
pèsera sur l’état économique et social du 
pays et mème sur son état politique. 


Peut-être aussi le Gouvernement a-t-il 
le devoir, dans un problème de ce genre, 
de s'adresser aux paris qui veulent bien 
lui donner leur confiance et de leur dire: 
Nôus sommes associés à une tâche com- 
mune. Chaque fois qu'il est possible, cha- 

ue fois qu il n’y a pas entre nous de ces 

ivergences graves qui remettent en ques- 
tion des prahlèmes de principe, nous de- 
vons chercher à nous entendre, 


Au demenrant, le Gouvernement a ac- 
compli cette tâche dans sea propre sein. 
Dans ses délibérations, il n'y na pas de 
majorité, les décisions sont faites du 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
M. le président du conseil vient de don- 
| ner à la discussion de la loi électorale 

municipale tout son sens politique. 


y à queleues instants, M. Ramarony 
s'est éverlué avec un peu de naïveté, fort 
respeclable d’ailleurs, à nous faire croire 

| qu'il n'y avait rien de politique dans 
l'élection des conseillers municipanx. 


Les déclarations faites par M. le prési- 
dent du conseil ont dû Qui faire perdre 
| ses dernières illusions. (Sourires.) 


| M. le président du conseil, Ini, sait bien 
ce qu'il veut, Et je comprends fort bien 
la tactique employée par lui. 


M. le président du conseil veut fairo 
| trioimpher un système électoral oui lui 
| sera m2 «4 5 

Il atiend, de ce système électoral, nor 
pas la justice électorale: il en attend des 
résultats concrets dans une direction don« 
née. 


C' t p' 6 


:. , ‘ . u 
CIS, C ES simple, c'est el: 


Ce que l’on veut, à la vérité, c'est dons 
ner la première place aux partis les moins 
forts de ce pays. Voilà tout le fond du 
| problème. On ne le dit pas, évidemment, 

Mais nous le comprenons très bien. 


Lorsque nous poursuivrons Ja discussion 
sur le fond même de la loi électorale, 
nous ferons la démonstration que bien 
singuliers sont les objectifs poursuivis par 
le projet de loi que l’on pourrait appeler 
le projet Depreux-Barrachin, pour hu don- 
ner deux cautions qui lui confèrent une 
signification bien perticulière. 


| À la vérité, une nouveauté est instituée 
dans cette Assemblée. M, le président du 


conseil est venu nous demander de pren-. 


; dre en considération son projet 
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Mais, monsieur le président du conseil, 
j'ai l'impression que vous retardez un peu. 
C'est votre habitude, je sais bien. (Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 


Mais enfin, voyons ! T1 y a, dans votre 
projet de loi, deux points essentiels. 


D'une part, vous voulez appliquer le 
système majoritaire dans un certain nom- 
bre de communes; d'autre part, vous vou- 
lez appliquer le système de la représenta- 
tion proportionnelle dans un nombre dé- 
terminé d'autres communes. C’est deux 
principes sont les deux piliers de votre 
projet de loi. 


Or, je demande à M. le rapporteur de 
la commission du suffrage universel si ces 
deux principes n'ont pas été retenus par 
la commission. 


A la vérité, lorsque nous avons discuté 
du projet de loi électorale, nous avons été 
d'accord avec le Gouvernement pour dire 
que l'on ne pourrait pas appliquer la re- 
présentation proportionneLe partout et 
qu'il fallait appliquer le système majori- 
taire dans un certain nombre de commu- 
pes de France, 


Nous ne sommes pas d'accord, c’est 
vrai, sur les limites à fixer. Vous étiez, 
monsieur le président du conseil, parti 
du chiffre de 50.000 habitants, Vous arri- 
vez à celui de 9.000 Vous êtes accommo- 
dant! Si l'on vous pousse un peu, vous 
irez encore plus loin, n'est-ce pas? Il suf- 
fira peul-être de vous pousser pour que 
vous allez encore un peu plus loin. (Rires 
ü l'extrême gauche.) 


Et puis, j'ai le sentiment très net que, 
dans toute cette opération, vous avez 
voulu, pour les petites communes, le sys- 
fème majoritaire. 


Nous aussi. Mais nous ne le voulons pas 
de la même façon, Car nous avons le droit 
de concevoir le système majoritaire à 
notre manière, comme vous avez le droit 
de concevoir ce système à Ja vôtre, Mais 
là, aucune question de fond n'est en 
cause, 

Par conséquent, à puis dire que le pro- 
jet gouvernemental a été, dans ses bases 
essentielles, pris en considération. 


Maintenant, vous nous demandez de le 
prendre à nouveau en considération, et 
vous posez la question de confiance, 


Cela veut d’abord dire que nous aurons 
À voter lundi sur la question de co‘ifiance. 
Nous ne pouvons pas voter avant, puis- 
qu'il faut respecter la Constitution. Bien ! 
Vous voulez nous faire perdre du temps, 
c'est votre affaire. 


Mais vous nous demandez de prendre 
à nouveau votre projet en considération. 
Et apres? Que va-t-il se passer? 


Remarquez bien que nous ne voterons 
pas la confiance au Gouvernement, Nous 
expliquerons pourquoi, 


Mais si l'Assemblée décide de prendre 
voire projet en considération, cela signi- 
flera-t-il, par exemple, qu'elle aura aban- 
donné son droit d'amendement ? 


Même si l'Assemblée prend en considé- 
ration votre projet, elle pourra le rema- 
nier, le changer à tel point que vous ne 
le reconnaîtrez plus. Et vous n'aurez rien 
à dire ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 





Vous serez battu d'avance si une majo- 
rité veut vous battre, non pas sur la ques- 
tion de confiance, mais lorsqu'il s'agira 
de discuter article par article. 


Aucun gouvernement n'a le droit d’em- 
pêcher une assemblée comme la nôtre de 
voter un texte qui lui convient. 


Vous direz votre opinion, vous direz ce 
que vous pensez. Si vous posez à nouveau 
la question de confiance, cela pourra du- 
rer jusqu'au mois de décembre, avec des 
retards successifs de quarante-huit heures. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


Tout cela donne l'impression de quel- 
que chose qui n’est pas très sérieux. 


Je ne comprends pas que le Gouverne- 
ment pose la question de confiance sur un 
projet de loi électorale. 


Mais est-il bien sûr que vous la poserez ? 
Car entin, voilà plusieurs fois que vous 
nous en parlez. à 


M. le président du conseil, Elle est posée. 


M. Jacques Duclos. Ne changerez vous 
pas d'opinion d'ici lundi ? Je n’en sais 
rien, Cela arrive souvent maintenant. (Ap- 
+4 paid et rires à l'extrême gau 
che.) 


M. Charles Lussy. B'enheureux ceux qui 
n'ont jamais changé d'opinion ! (Applau- 
sissements à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous en chaageons 
tous selon les événements, mais il n’en 
faut pas changer trop souvent et donner 
l'impression d’une indécision chronique. 

En tout cas, on devait poser la question 
de confiance sur le plan de la congélation 
de la viande. Cela s'est arrangé, 


M. le président du conseil. La confiance 
a été donnée sans qu'il soit nécessaire de 
poser la question. 


M. Jacques Duclos. Vous deviez la poser 
aussi, monsieur le: président du conseil, 
sur le problème de l'assainissement des 
professions commerciales. 


M. le président du conseil. Là aussi, la 
confiance a été donnée sans que la ques- 
tion ait été posée. 


M. Jacques Duclos. Oui, mais que reste- 
t-il de votre projet ? Un titre, c'est tout ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous vous contentez d’un titre de loi, 
c'est votre droit, mais cela ne valait pas 
la peine de poser la question de confiance. 


Je regrette ce pores à une heure où 
tant d’autres problèmes devraient retenir 
l’alention du Gouvernement, prob:èmes 
d'ordre économique ou d'ordre internatio. 
na! dont dépend notre sécurité de demain. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs au centre. — Interrup- 
tions à gauche.) 


M. Charles Lussy, Conservons alors la 
loi de 1884 et passons à l'examen de ces 
problèmes importants ! 


M. Jacques Duclos. Quand je pense que 
tant de questions devraient -retenir l’at- 
tention du Gouvernement, je trouve qu'il 
y à quelque chose d'anormal et d’incom- 
préhensible pour le pays qu'on réunisse 
en pleine nuit un conseil extraordinaire 
À ministres pour discuter de la loi élec- 
orale, 


Qi 


Non ! non ! ce n’est pas là une vérita. 
ble politique française! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


en 
em 















































ons 
an ! 
RÉP! 


Il s'agit là de maquignonnages sans tré 
; rêm 


grandeur et c'est une sorte de foire d’em. 
poigne électorale que l'on prépare, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. me 

l'art 
aval 
l'art 


der 


M. le président du conseil. Permettez. 
moi d'élever une protestation. 


M. Ramette, Vous pouvez protester! 


M. le président du conseil. Oui, je pro- 
teste. (Vifs applaudissements à gauche, 
à droite et sur divers bancs au centre.) 


Je proteste contre des paroles inadmnis- 
sibles… 


M. Gaillard, Intolérables 1 


M. le président du conseil. à l'égard du 
Gouvernement, à l'égard de l'Assemblée, 
‘Arlaudissements sur les mêmes bancs.) 


J'ai toujours pencé que nous étions réu- 
nis ici pour chercher les meilleures solu- 
tions à un problème que nous examinons 
de bonne foi. 


Jamais je n'ai supposé qu'il pût y 
avoir, dans l'esprit même de ceux qui na 
pensent pas comme nous, de nos adver- 
saires politiques, une telle suspicion et 
un te: mépris, et que l’on veuille ramener 
à la recherche d'un maquignonnage la 
pensée du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à gauche, à droite et sur divers 
bancs au centre.) 


(LE 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président - 
D'0p 


du conseil, vous oubliez peut-être un peu 
vite ce que vous disiez il y a quelques ins- 
tants. 


Tout un passage de votre discours était 
consacré à essayer de convaincre nos col- 
lègues de ce côté de l’Assemblée (l'ora- 
teur désigne le centre), en leur disant: 
Vous savez, le scrutin à un seul tour fera 
le succès de certains qui savent manœu- 
vrer, etc. 


J'aurais compris si vous aviez parlé plus 
clair, mais tout le monde sentait ce que 
vous vouliez dire, monsieur le président 
du conseil, et qui vous visiez. 


C'est pourquoi j'ai le droit, moi aussi, 
de ne pas être content. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
butit 
pens 
de ]a 
dive: 


M. Métayer. C'est un aveu, monsicur 
Duclos ! 


M. Jacques Duclos. J'ai le droit, mon- 
sieur le président du conseil, de considérer M. 
que de tels procédés ne sont pas accepta- man 
bles. etan 
loi r 


Su 


Cela dit, je tiens à indiquer, très sim- 
plement et très calmement, que nous ne 
considérons pas que la méthode que vous 
employez soit la bonne. M. 

lOopr 
Vous considérez que vous devez em- Lx : 

loyer cette méthode. C’est votre droit. 
ous êtes chef du Gouvernement, vous Ja 
êtes président du conseil. Vous posez la nière 
question de confiance. L'Assemblée aura plus 
à se prononcer lundi prochain. 7 

En tout cas, nous, nous avons adopté celte 

une attitude et nous resterons sur l'atti- 





tude que nous avons adoptée. Nous agi- . : 
« 
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rons par Ja suite selon les circonstances, | St Li 
au mieux des intérêts de la France et de | neuf heu 
République. (Vifs applaudissements à l'ex- et | 
rèéme gauche.) M. le président, Je suis mfintenant sa 

| de deux p siL10 
M. le président. [1 y à leu d'appl quer | projet re: tif a \4 
‘ _  inr + l'or N Lori | f } , t 

l'article 73 du règlement, d'aprè ne naru iCui Hi S iQ 
avant l'examen des con Dr'ujels où u IEUTES 
l'article 1°, le Gouvernement peut demar ie te L'A 
der la prise en considération de son lexle| rm | 
initial régulièrement déposé sur le bureau Le . | pe ; , 
de l'Assemblée, Cette Aemande a la priorit ER AIRES 
ur le6 autres conire-p 0] ts et amende- L'Assembl ec 


ments. 

La demande du Gouvernement aura donc 
la priorité. 

Le Gouvernement pose 
confiance sur la prise en consilération 
£sO!1 texte. 


! - nr = L tin] 
Je rappelle qu’aux termes de l’article 49 


la question de | 
j 


prop stlion. 


M. le prisident, F nstquet la d 


de la Constitution « le vote sur la question | 


de confiance ne peut intervenir qu'un 


| 

| CUSSion du projet ( } ernant le Ss! 
tut de l’Aïgér nmencera mardi matin, 

! 

| Je rappele, par ailleurs, que lundi apri 
midi à quinze heu e poursuivea le dé 
bat sur la loi « 

M. Benclennouf, Je deriainde la parole. 


jour franc après qu'eile à été posée devant | 


‘Assemblée ». 


A quel moment l’Assemblée entend-elle | 


procéder à ce vote ? 


Sur divers bancs. Tundi quinze heures! 
Lundi dix heures! 


M. le président. Je suis saisi de deux pro- | 
positions tendant à renvoyer le vote sur la | 
question de confiance, da première à lundi | 
quinze heures, la seconde à lundi dix! 


heures. 


cur Ja 
Jundi 


l'Assemblée 
c'est-à-dire 


Je consuite 
plus éloignée, 


heures, 
consullée, celle 


‘L'Assemblée, adopte 


?' oposilion .) 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Paul Ran:ädier, président du conseil. | 


Je demande la paro.e. 


. 


M, lc président. La paro'e est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M, le président du conseil. L'Assemblée 
avait décidé de se réunir demain dirnanche 
après-midi, 


Je crois que le projet sur le statut de 
l'Algérie est prêt à être discuté et qu'il est 
même, si je ne me troinpe, déjà en distri- 
bution, L'Assemb'ée pourrait done, je 
pense, fixer à demain après-midi le début 
de la discussion de ce projet. (Mouvements 
divers.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 


mande que figure à l'ordre du jour de la | 
tance de demain après-midi le projet de 


loi relatif au statut de l'Algérie. 


Sur divers bancs. Lundi matin! 


M. le président. Par ailleurs, j'entends 


Proposer que ce projet soit discuté lundi | 


Malin. 

Je consulte l'Assemblée sur cette der- 
like proposilion, qui comporte la date la 
bis Cioignée. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
celie proposition.) 


M. Jacques Duclos. Je propose que ce 


date Ja | 
quinze 


| M. le président. La parole est à M. D 


chennouf. 
| 
M. Benchiennouf, \ nmes parmi | 
| principaux inicresses au Vote du statut 
| l'Algérie, Il est regrettal! que, d ] 
| le moment où l’on a demand: nscription 
d2 ce projet à l’ordre du jour de nos ta- 
Vaux, Sa discusion ait été remise, de ren 
voi en renvoi. 
| 
L'arrêt de nos fravaux a cté fixé il 
| 13 août, Est-il vra‘ment possible d'en fini 
| avec ceile question dans ce délai ? 


| cider qu’elle 
, 
1 


avant de nou 


voter le projet 
(Applaudissen ents sur divers 


ban # 


| 

| 

| Si nons partions en vacances 
| Slatut de l'Algérie ait été discuté el 
| VOLC par le Parlement, je déclare que nou 
| dégageons toute responeabilil \pplaudis 
| sements Sur divers bancs.} 


Le statut di l'Alcrie présente une très 
grande importance. 


S'il n'est pas discuté et voté par l'As- 
semblée nationale et le Conseil de la Ré- 








puibique, j'y insiste à nouveau, nous dé. 
Saseons loute responsabilité et nous ne 
reviendrons pas. 

| Vous ferez ?e statut seuls, ne l re 
presentants d popu ns musuim S 


M. de Moro-Giafferri. 1! vient d'être 
noncé des paroles graves. Nous avons le 
droit de ivoir s’il g'an t d'une menace. 
(Applaudissements sur divers ban s.) 


M. le président. Le projet de loi 
statut de l'Algérie est inscrit à l’ 
| jour de la séance de mardi matin. 


sur le 


La parole est à M. Rabier. 


M. Raäbier, J'atlire l'attention de l'As. 
éemblée sur l'urgence qu'il y à à ce 
qu'elle prenne une décision. 


Qu'on n'exagère pas et qu'on n'essaie 
pas de passionner le débat, 


Ce que notre ami M. Benchennouf a 
voulu dire, c'est que le statut de l'Algérie | 


risque de ne pas être volé avant notre 
départ. 


Nous déclarons que cela éerait très 


ins que Je | 











projet soit inscrit à l'ordre du jour de la 





£Tave — mes paroles ne constituent au- j glement pour 


| pu être ; 


ps 
J 


M. Benchennout, exactement 


[Li j VUU IA 116 
M. le président. La paro t à M. Bo 
M, Borra. L'’1 bi l 


p hain 1 Î 1h d'u 


Î 
1 


sofl 
{ \'u Si 
Ji Ja 1 iss'on ju 

( | PrO« 
au projet avec Ia pars 


l'Ag= 
\ | iprèsg 
| ce! nportar f projet 


nous tous, 


M. le président. La paro tà M 


Boigs 


M. Boisdon, Jlant Q l'inlérèt naHos 
il qui {A vote du statut de l’AL 
: emblée le 
la d \ prise ef 
ra siRcr demain pou lier ce projet 
bancs av 


ittache il 


M. le président du conseil, ] 
‘ 
la parole. 


lemandé 


M. le président, !: parole est à M. lé 
"mr 1 + 1 


p 10: ail [EL 


M. le président du conseil, || Y 
térèl essentiel pour ja Fran 


a un ins 
le Gouver« 
le dire, à 
soil voté aussi 


lement à déjà eu |’ ision de 


Ce que le st ilut de }’; 
I ip | ment qu pos: ble 
M. Boisdon. Avant le 18. 
M. je président du conseil, et 
que l'Assemblée se sépare. 


avant 


Je o'ai b: ïuin de dire à personne 


ml Toi 
Mmeélilalion 


la fer- 
esprits 
nnbien il est 1m 
parole de la France soit 
{pplaudissements à gauche et au 


QU IH V à dans certains 
et, dans ces condition 

A | L " 1 
pori int que 1a 
tenue, 


1 
COCHE } 


à déposé 
l'Algérie qui n'a 
lin de la session 


un pojel de 
{ 
arrivait, 


I ne fout pas que 


que pareil fait se repro- 
Iuise. I est essentiel ju'une décision in- 
terv:enn [rés bien! très bien!) 

Je ne il pas que Moyens offre le rè- 


résoudre le problème, mais 


(11 


és nm mn nm mn à 
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j'insiste sur le fait qu’il nous est impos- 
sible, sous peine de trahir les devoirs de 
notre charge, de nous séparer sans qu’une 
décision ait été prise. (Mouvements di 
vers à droilei 


Chacun peut sur le fond du problème 
avoir son sentiment, Le débat sera donc 
ample et complexe et ce n'est pas dans 
la seule journée de mardi que nous en 
terminerons, Il est très probable qu'il 
nous faudra piusieurs séances, 


M. Depreux, ministre de l'intérieur. AS- 
surément, et le projet devra aller ensuite 
devant le Conseil de la République, 


M. le président du conseil. Le Conseil de 
la République, en effet, doit également en 
délibérer., Je suis, pour ma part, disposé à 
accepter toutes les solutions que permettra 
le réglement et que l’'Assembéé voudra 
bien retenir, Il n’y a qu'une chose que je 
n’accepterai pas, c’est qu'il n'y ait pas de 
solution, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mé- 
taycr, 


M. Métayer. Le groupe socialiste demande 
à l'Ascemblée de revenir sur sa décision 
et propose de fixer là discussion du statut 
de l'Algérie à demain quinze heures. (Ap- 
daudissements à gauche et sur cerlains 
Mancs au centre.) 


Nous déposons, à ce sujet, une demande 
de scrutin. 


M. René Pleven. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René 
Pleven. 


M. René Pieven, Je voudrais répondre 
en qgue:ques mots à M le président du 
conseil. 


Je lui rappellerai d'abord qu'il a fallu 

lus de cent ans à la France pour faire 
Paigérie. Je lui dirai ensuite qu'il à fallu 
plus d'une année aux gouvernements pour 
déposer le projet de statut. Je lui indique- 
rai enfin que c'est à dix-sept heures et de- 
mie, aujourd'hui, que le rapport de la com- 
mission a été mis à notre disposition. Je 
crois même avoir été le premier à ie rece- 
voir. 


Dans ces conditions, je lui demanderai 
s'il considère que nous trahissons les de- 
voirs de notre charge, nous les députés de 


* toute la France, en voulant avoir au moins 


une journée de réflexion et d'étude avant 
d'engager Ja discussion sur un projet qui 
intéresse le sort de neuf millions de Fran- 
çais. (Applaudissements sur certains bancs 
& gauche, au centre et à droite.) 


IH s'agit de savoir si le temps dont le 
Gouvernement a disposé, et Jargement, si 
le temps que la commission a pris, et à 
juste titre, pour préparer son rapport, nous 
avons le droit, nous aussi, d'en avoir une 
infime fraction pour examiner sérieuse- 
ment ce document, 


Quant à moi, ce n'est pas parce qu'il 
s'agit d'une affaire intéressant l'Algérie 
ue J'acregerai de voir ce Parlement ré- 
uit au rôle de « beni-oui-oui ». (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 





Bon 


M. Métayer. Je maintiens ma demande 
de scrutin. 


Voir nombreuses. L'Assemblée a déjà 
statué. 


M. le président. Il est exact que l'Assem- 
blée a fixé à mardi la discussion du projet 
de loi relatif au statut de l'Algérie. 


Mais une nouvelle proposition est faite, 
appuyée d’une demande de scrutin, ten- 
dant à commencer ce débat dès demain, à 
quinze heures, 


L'Assemblée est toujours maîtresse de 
son ordre du jour. 


Je consulte done l'Assemblée sur Ja 
proposition de M. Métayer, tendant à ins- 
crire à l’ordre du jour de la séance de 
demain après-midi h discussion du pro- 
jet de loi relatif au statut de l'Algérie. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. Iles secrétaires 
m'ioforment qu’il y a lieu de faire le 
pointage des voles. 


IL va être procédé à cette opération. 


Le résultat en sera proc'amé ultérieure- 
ment, 


L'Assemblée voudra sans doute mour- 
suivre ses travaux pendant le pointage. 
(Assentiment.) 
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CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE DISTINC- 
TIONS DANS LA LEGION D'HONNEUR 
POUR L'ANNIVERSAIRE DE LA CREATION 
DE L'AFRIQUE FRANÇAISE LIBRE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Ninine a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer un contingent exception- 
nel de distinctions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à l’occasion des 
joies anniversaires de la création de 
‘Afrique française libre. 


La commission des territoires d’outre- 
mer m'a fait connaître qu’elle acceptait 
la discussion d'urgence des conclusions 
de son rapport, 


Il n’y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 


La discussion d’urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 


Je consuite l'Assemblée sur le passage 
! la discussion de la proposition de réso- 
ution. c 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à mettre d'urgence à la dis- 













































7 
position du ministre de la France d'outra. 
mer un contingent exceptionnel de dis. 
tinctions dans l’ordre national de la Léo: n 
d'honneur à l’occasion des journées anni 
versaires de la création de l'Afrique fran. 
çaise libre. » 


Personne ne @emande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de r& 
solution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE DISTINC. 
TIONS DANS LA LEGION D'HONNEUR POUR 
LES ANNIVERSAIRES DE L’ECOLE NOR. 
MALE SUPERIEURE ET DE L'INSTITUT DE 
CHIMIE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi, 


M. le président. En vertu de l’article C{ 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
Ja discussion d'urgence du projet de loi 
portant œémtion d’un contingent exception. 
nel de croix de la Légion d'honneur à l'oc. 
casion du 1509 anniversaire de l'Ecole nar- 
nale supérieure, et du 50° anniversaire de 
l'Institut de chimie. 


La commission de l'éducation nationale 
m'a fait connaître qu’elle acceptait la dis 
cussion d'urgence, et qu'elle était prete 
à présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond. 


La parole est à Mlle Lamblin, rapporteur, 


Mlie Lamblin, rapporteur. Mon rapport 
sera bref. Il s’agit d'un projet de loi por. 
tant création d'un contingent exceptionnel 
de croix de la Légion d'honneur, à l'occa- 
sion du 150 anniversaire de l'Ecole nor- 
male supérieure et du 50° anniversaire de 
l'Institut de chimie. 


Je crois que, sur le simple énoncé du 
projet de loi, toute l’Assemblée ne peut 
être que d’accord avec sa commission. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Il n'ya pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide le pas 
sage à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. « Article unique.— TN est 
attribué au ministère de l’éducation natio 
nale un contingent exceptionnel de distinc- 
tions dans l’ordre de la Légion d'honneur, 
à l'occasion du cent cinquantenaire de 
l'Ecole normale supérieure et du cinquan- 
tenaire de l’Institut de chimie comprenant: 
1 grand officier, 3 commandeurs, 20 ofii- 
ciers, 75 chevaliers pour la première ct- 
rémonie, et 2 commandeurs, 4 officiers, 
10 chevaliers pour la seconde. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


. Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté à dix-neuf heures 
quinze minutes.) 
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BUDGET ANNEXE DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M, le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement à de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l’exercice 1947 au titre du bud- 
et annexe des postes, télégraphes et té- 
éphones. 


La commission des finances m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle s'était prononcée en 
faveur de l’adoption, sans moditication, 
du projet de loi. 


La parole est à M. le président de la 
commission des finances. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission. La commission des finances 
accepte, en effet, et la discussion d’ur- 
gence et le texte du projet de loi. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence? 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale? 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — En vue 
d'attribuer une « prime annuelle» spé- 
ciale aux fonctionnaires et agents du ca- 
dre métropolitain des postes, télégraphes 
et téléphones en fonctions dans Yes sta- 
tions intercoloniales de T. S. F. et dans 
les stations coloniales de câbles sous- 
marins, il est ouvert au ministre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice 1947, en sus des 
crédits alloués par les lois des 23 décem- 
bre 1946, 30 mars 1947, 27 juin 1947 et 
31 juillet 1947 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 5.700.000 francs applicable 
au chapitre 117 « indemnités éventuelles 
et spéciales. » 


Personne ne demande la parole 2.4 
Je mets aux voix l’article 14, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des postes, télégraphes et téls- 
phones, au titre du budget annexe des 
ostes, télégraphes et télé hones, pour 
"exercice 1947; par les lois des 23 décem- 
bre 1946, 20 mars 1947, 27 y 1947 et 
31 juillet 1947 et par des textes speciaux, 
une somme de 3.993.000 francs est défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 111 
« Services techniques spécialisés ». — 
{Adopté.) 


NM. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


. (L'ensemble du projet de loi, ms aux 
voir, est adopté à dix-neuf heures vingt 
minutes.) 





TRAVAUX D'URGENCE DANS LA VILLE 
DE BREST 


Adoption, anrès demande de discussion 
d'urgence, d'un2 proposition de résolution, 


rticle 61 
le:mmandé 
L 


M. le président. En vertu de l’ 
du règlement, M. Gabriel Paul a 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à ouvrir une seconde tranche de 
crédits nécessaires pour les travaux d'ut 
gence à allouer aux habitants de la ville 
de Brest et environs victimes de |’ 
sion du 28 juillet, 


u 
{ 


LI 


La commission des finances m'a fail 
connaître qu'elle acceptait Ha discussion 
d'urgence et qu'elle s'était prononcée en 
faveur de l'adoption de la proposition. 


La parole est à M. Christian Pineau, pré- 
sident de la commission des finances, 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. La commission 
des finances accepte et l'urgence et le 
texte de la proposition de résolution. (4p- 
plaudissements.) 


M. le président, Il n'y a pas d'opposi 
tion à la discussion d'urgence ?.. 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


1 


Personne ne demande la parole dans 


la discussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de ré30- 
lution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à ouvrir une seconde tranche 
de crédits nécessaires pour les travaux 
d'urgence à allouer aux habitants de la 
vilie de Brest et environs victimes de l’ex- 
plosion du 28 juillet. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


STATUT DES CHEFS INDIGENES EN AFRIQUE 
FRANÇAISE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Yacine Diallo a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
ugnent à préciser le statut des chefs indi- 
gènes en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun. 


La commission des territoires d’outre- 
mer m'a fait connaitre qu'elle acceptait la 
discussion d'urgence des conclusions de 
son rapport n° 2221 distribué le 8 août 
1947. 


La parole est à M. Joseph Dumas, rappor- 
teur 
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M. Joseph Dumas, rapporteur, Il s'agit 
simplement de donuer un statut aux chef- 
feries indigén: - 

Il y à actuellement 48.000 chefs de vil- 
iges, 2.21) chefs de intons. Alors ue les 
haf 1h t m } ? li l ! 
Cu .S Lt 113 In A à itnatl nn 
quelque -7.000 indigènes, ils touchent un 
salaire inférieur à celui d'un manœuvre. 

C'est P la e | nn clé 
inanuine à mai | laltut e3 
l f 
LHU:S CHIes prit t 

M. le président. Il n°'v à pas d'o] tion 
à la discu: \ d'urs "É 

Ï l li ol l' 1r'£ | est ord eo 

M. le président. ll: \ discu "éné- 
ra'e, la parole est à M. Lisette. 

M. Lisette. Mesdarme messieur l est 
devenu urgent de procéder à la réorgani- 
sation de l'institution des chefferies indi- 
gènes, depuis que la politique de l’admi- 


nistration en ce domaine s’est 

ractérisée par le manque total d'ordre et 

de méthode, une absence compiète de 
: 1 


trine si ce n'est celle du bon plaisir. 
En effet, la tactique de 


était la mise en place de 
entièrement dociles aux 


l'administration 
chefs indigènes 
rdres de l’admi- 


re pe 
nistration, 


La gravité de cette situation ne nous a 
pas échappé, à nous, élus des territoires 
outre-mer, apparentés au parti commu- 
niste. Nous avions signalé oravité 
aussi bien dans nos déclarations verbales 
que dans nos déclarations écrites. 


celte 


C'est la raison pour laquelle, lorsque 
rotre collègue M. Yacine Diallo à di posé 
sa proposition de résolution, nous y avons 
applaudi et lui avons donné notre accord. 


Il s’agit IA d’un problème extrêmement 
important. Le vote de la proposition de ré- 


solution de M. Yacine Diallo doit être 
exempt de toute équivoque. 
Nous devons donc insister sur les trois 


points essentiels du rapport de M. Dumas. 


Il é’agit d'abord du respect des 


mes indigèors, 


coutn- 


Nous tenons à préciser 
question là du respect des coutr#ies qui 
sont venues s'implanter par-dessus les 
véritables coutumes indigènes, I s’agit, au 
contraire, du retour aux coutumes origil- 
nelles et vivaces des habitants de ces ter- 
ritoires. 


qu'il n'est pas 


Le deuxième point, également :jmpor- 
tant, est celui de l’amélioration de la si- 
tuation morale des chefs indigènes. 


Or, la situation morale des chefs Imdi- 
gènes ne sera améliorée que lorsqu'on 
se sera décidé à choisir, pour chefs indi- 
gènes, non pius d'anciens tirailleurs, d’an- 
ciens boys, d'anciens marmitons favoris 
de tels ou tels fonctionnaires d'autorité, 
mais de véritables chefs indigènes obser- 
vant vraiment les coutumes indigènes et 
représentant vraiment les populations in- 
digènes. 


En ce qui concerne la situation maté- 
rielle qui est faite aux chefs indigènes 
nous ne sommes pas absolument d'accord 
avec notre collègue M. Dumas sur la façon 
d'y remédier, 

Notre collègue nous signale que certai- 
nes pratiques coutumières doivent étre 
respectées. C'est ainsi qu'à la suite d’ac 
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cords tacitements intervenus entre eux et 
les tivités, les chefs indigènes ont 
été habilit à P voir certaines dimes, 
à recevoir certai prestations que l’on 
ne peut ] upprimer. 

N | 15 À e‘gnaler que l'on n'amé- 
lio! la situalion des chefs indigènes 
qu'en leur accordant une solde convena- 
ble, en rapport avec la situation qu'ils 
0 t et non en les autorisant: à rece- 
VO les prestations en mature ou en ar- 
gent 

De { pree tal IS en nature ou en 
argent étaient ceplab'es tant que les 
chef dgenes administraient les pays 
qu'ils commandaicnt en chefs suprèmes, 
Mais rnaintenant qu'au-dessus des chefs 
indis s sont venus s'implanter des 


fonel'onnaires d'autorité, maintenant que 


des jupôts sont perçus au nom de l’ad- 


min'stralon locale et pour le plus grand 
bien de Ja collectivité, ce serait imposer 
aux populations locales une doub'e charge 
fiscae que de faire percevoir par les chefs 
indigènes et à leur profit des prestations 
en nature ou en argent, 

Teiles sont les observations que nous 
voulions présenter, (Applaudissements à 


d'erlriime gauche.) 


M. l© rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole et à M. le 
porteur. 


M. le rapporteur. Je fais remarquer à 
M. Lisellte que nous avons discuté sur le 
lond de cette proposition de résolution. 


Je ne comprends pas très bien l'inter- 
vention de notre coilègue. En effet, je me 
suis entretenu avec M, Houphouet-Boigny. 


J'ai cité simplernent pour mémoire, dans 
le texte, les prestations coutumières. 


L'orientation de ce rapport est conforme 
à vos déclarations. monsieur Lisette. Nous 
avons d'ailleurs eu l'occasion d'en parler 
en cormmission, 


Je ne vois pas les raisons pour lesquelles 
vous soulevez aujourd’hui quelques objec- 
tions quant au fond. 


M. le président. La parole est à M. Li- 
sette. 


M. Lisette. Mes observations au sujet de 
cette proposilion de résolution n'étaient 
pas du tout dirigtes contre M. le rappor- 
teur, ni contre qui que ce soit. 


Nous avons simplement précisé que le 
vote de cette proposition de résolution est 
très important et qu'il déterminerait la po- 
litique de l'administration et la nôtre dans 
ces territoires. 


Nous tentons À ce que notre vote inter- 
vienne en toute clarté. 


C'est pourquoi nous avons tenu à faire 
ces déclarations, 


M. Juglas, président de la commission. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commtSsion. 


M. le président de la commission. Me=- 
dunes, messieurs, la commission à été, 
sur ce point, unanime. 





Si des critiques ont été faites, c'est, en 
particulier, par suite de la crainte que cer- 
taines décisions prises le soient en contra- 
diction avec le désir des populations. 

Or, la proposition de résolution prévoit 
que les assemblées locales pourront inter- 
venir et donner leur avis. De cette façon, 
les droits des assemblées locales permet- 
tent aux populations de réserver tous leurs 
droits. 


Je me permets de faire remarquer à 
notre collègue, M. Lisette, que c'est préci- 
sément pour faire disparaitre les abus aux- 
quels il a fait allusion, qu'il est indispen- 
sable de donner aux chefs de canton, à la 
fois l'autorité morale et les moyens maté- 
riels de nature à leur permettre de vivre 
dans des conditions honorables. (Applau- 
dissemner:ts.) 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
juinistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement est entièrement d’ac- 
cord pour @époser un prose de loi dans 
le sens de la proposition de résolution et 
dans l'esprit du rapport. 


Il se bornera à formuler quelques réser- 
ves sur la généralisation de certaines cri- 
tiques de M. Lisette, 


Si nous acceptons, d'une façon générale, 
les observations qu'a présentées notre 
collègue, nous ne pouvons cependant pas 
laisser présenter comme une règle géné- 
rale, la prétendue violation des coutumes 
par l'administration avec un grand « A », 
sans aucune sorte de précision. 


Porter des accusations générales de cet 
ordre, c’est commettre une injustice. S’il 
y a un abus, qu'on le dénonce, mais qu’on 
ne dise pas perpétuellement que les cho- 
ses, là-bas, se passent d'un facon irrégu- 
lière, illégale, contraire aux engagements 
de la France. 


M. Félix-Tchicaya. C'est l'objet de la 
proposition de résolution, monsieur Je mi- 
nistre. 


M. le président. La parole est à M. Fily- 
Dabo Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je tiens à faire 
connaître à l’Assemblée que préciser le 
statut des chefs de canton, dans tous les 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, comme dans ceux de l’Afrique équa- 
loriale française, aussi bien que dans tous 
les territoires extra-métropolitains, cons- 
titue une mesure de bon sens. 


Les chefs de canton, quels qu’ils soient, 
détiennent leur autorité de la tradition. 


Or, cette tradition, nous ne voulons à 
aucun prix la laisser tomber en désué- 
tude, parce que notre armature sociale 
ne pourrait pus subsister si elle ge + 
fouée par ceux qui ont intérêt à se s - 
tuer actuellement aux chefs en exercice, 


M. le président de la commission. Très 
bien! 


M. Fily-Dabo Sissoko. La plupart des 
chefs de canton ont derrière eux des siè- 
cles de commandement, 


Personne ne peut leur faire croire qu'il 
aime les populations plus qu'eux, parce 


que beaucoup d'entre eux et l'Histoire 
nous l'enseigne, ont accepté le sacrifice 
suprème pour que, précisément, le peu. 
ple dont ils ont la responsabilité puisse 
vivre. 


























































Je porte témoignage, moi qui représente 
une tradition de ces chefs qui ont douze 
ou treize siècles d'histoire derrière eux, 
qu'ils ont demandé et demandent à la 
France que leur statut soit respecté, parce 
qu'il est conforme à trois points de vue 
que je voudrais développer. 


Le premier est le point de vue social, 


Aucune société ne peut subsister sang 
un jainimum de traditions; un orateur 
précédent l'a rappelé à la tribune, en fai- 
sant remarquer que, dans certaines com- 
munes de France, il existe des maires qui 
restent de longues années chargés de l’ad- 
ministration de leur commune, @mcore que 
la politique soit contraire à leurs aspira- 
tions. 


On constate en France la survivance da 
certaines provinces. 


Personne ne pourrait nous faire croire 
que les Bretons ont perdu leur notion de 
province, ni que les Basques ont perdu 
cette notion. 


Voudriez-vous supprimer ce vieux pro- 
cessus de formation de ce que l'on à 
appelé ici les mesnies ? 


Non, j'estime que, dans les territoires 
d'outre-mer ce processus aussi est appli- 
qué, et que les cantons, aussi bien que 
les provinces, ne sont dans la personne 
de leurs chefs que l'émanation de la vo- 
lonté publique. 


Je sais bien que tous les chefs de can- 
ton, quels qu'ils soient, sont les représen- 
tants d’une démocratie. Ils sont élus dé- 
mocratiquement, certainement avee autant 
de garanties que tous les membres de 
cette Assernblée, et d’après des lois élec- 
torales bien définies. 


En tout cas, le chef de canton n’est pas 
le satrape que certains supposent. Il est 
le père de famille de toutes les collecti- 
vités formant le canton et, à ce titre, il 
est Ep à se dévouer corps et âme à 
2 vie de son canton, Voilà le premier point 

e vue, 


Le second, c’est le point de vue reli: 
gieux. Quelle que soit sa religion, le che 
de canton musulman ou animiste est sou- 
mis à un certain nombre de règles reli- 
gieuses dont il ne peut, à aucun moment, 
se départir. Qu'on le veuille ou non, la 
société indigène noire, quelle que soit sa 
forme, en Afrique occidentale française où 
en Afrique équatoriale française, pratique 
un cerlain nombre de rites religieux. L'ir- 
réligion n’a pas encore fait son apparition 
chez nous et nous ne voulons pas, d’ail- 
leurs, qui cela se produise. 


lutioi 


(L’ 
ser à 
solut 


M. le général Malleret-Joinville. C'est un 
point de vue personnel. 


M. le président. Je voudrais faire remer- 
quer à M. Fily-Dabo Sissoko que la ré 
sition de résolution soumise à l’Assemblée 
invite le Gouvernement à présenter un 
statut. Il n’y à pas lieu pour l'instant 
de discuter ce statut lui-même. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je vais terminer 
très rapidement, monsieur le président. 


Le troisième point de vue est seulement 








d'ordre administratif, 
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H est dans l'intérèt de la France 
elle-même, de voter un statut conforme 
aux aspirations des masses indigènes. 


Pourquoi ne voulez-vous pas, en France, 
supprimer les préfets 7. 


Et chez nous, si vous supprimiez le 
chef, par qui le remplaceriez-vous ? Alcrs, 
si l’on ne peut pas remplacer le chef, 
pourquoi ne pas essayer de lui donner un 
minimum de sécurité et de garantie ? 


Si on lui reproche de commettre des 
abus, ne reproche-t-on pas tous les jours 
des abus à la France, qui à fait L œuvre 
coloniale admirable que nous avons sous 
les yeux, allégations qui sont autant d’in- 
jures à cette France que l’on chante, que 
nous chantons tous les jours? (Anplau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est À M. Sil- 
vandre. 


M. Silvanére, Je tiens à apporter, après 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
et M. Fily Dabo Sissoko, mon témoignage, 
d'autant plus que M. Lisette n'a peut-être 
as traduit l’esprit dans lesquel M. Yacine 
ïallo, en accord avec le groupe socialiste, 
a présenté sa proposition de résolution. 


Quelques brebis galeuses ne compromet- 
tent pas le troupeau. 11 convient de rendre 
hommage aux chefs de canton et à tous 
les chefs en général. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Félix- 
Tchica ya. 


M. Félix-Tohicaya. Je suis heureux que 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
nous ait donné l’assurance qu’un projet 
de loi sera déposé sur le bureau de l'Às- 
semblée dans l'esprit de la présente pro- 
position de résolution. 


J'ajoute qu’il n'a jamais été dans nos 
intentions de jeter le discrédit sur les 
chefs en général, ni de critiquer À tout 
propos et hors de propos ladministration 
dans les territoires d'outre-mer, {Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
Lars parole dans la discussion géné- 
rale 7. 


La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le 


à la discussion de la proposition 
lution. 


assage 
e réso- 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


M. le président. Je donne lectare de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationtle invite le Gou- 
vernement à préciser, après avis des as- 
semblées locales, le statut des chefs in- 
digines en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, au triple point de vue 
de la situation morale, de la situation ma- 
térielle et des sanctions dont les chefs 
peuvent être l'objet ». 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 


(La proposition de résolution, mise auz 
voix, est adoptée.) 








— 16 — 
SITUATION DES DEPORTES POLITIQUES 


Adontion, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi, 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission des pensions 
a demandé Ja discussion d'urgence de son 
rapport supplémentaire n° 2339 sur les 
propositions de loi: 1° de M. Rosenbiatt 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
altribuer aux déportés poliliques des camps 
et prisons de Schirmeck, Natzweiller, 
Woippy, Queleu, Einsisheim, flagu 1, 
les avantages prévus par l’ordonnance du 
11 mai 1955 en faveur des déporlés pohti- 
ques; 2° de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier les arti 
les 9 et 17 de l'ordonnance du 41 mai 


€ 
1949 réglant ja situation des dé port S por 
litiques. 
] ? t 1 ? 
Il 46 pas d op }>= à 1 GUISCUSSI'On 
d'urgence ?.… ee 
La 1i5CU }i} d'u rence est ] nnce 


Personne ne demande la parole dans Îa 
discussion générale ?… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la diseussion des articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articl S.) 


M, le président. Je 
l'article premie, : 

« Art. 4%, — L'article 9 de l’ordonnaace 
du 11 mai 1945 est compiété par un troi- 
sième ainéa ainsi conçu: 


donne iecture de 


« Sont également considérées comme 
déportés politiques, avec tous les droits 
y afférant, les personnes détenues par l’en- 
nemi pour des motifs autres que ceux de 
droit commun dans les camps et prisons 
des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — L'article 17 de l'ordonnance 
du 11 mai 1949 est compielé par un troi 
sième alinéa ainsi conçu: 


« Les dispositions de la présente ordon:- 
nance s'appiquent également aux person- 
nes détenues par l’eunermi dans les eondi- 
tions prévues par l’article 9, alinéa 2, ou 
en Allemagne et qui ont été libérées avant 
ie 17 mars 1945, sous réserve qu’elles 
aient été incarcérées ou inlernées pendant 
une durée de trois mois, ou qui se sont 
évadées avant celte date, » — (Adopté.) 


« Art. 3, — Une commission dont la com- 
position et les pouvoirs seront déterminés 
par décret, sera chargée d'examiner les cas 
liligieux. 


Un décret rendu sur accord du ministre 
intéressé déterminera dans un délai d’un 
mois les mesures nécessaires à }’appiica- 
tion de la présente loi. » — (Adopic.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaîte à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le tire de la propo- 
sition de loi: 








Proposition de loi tendant À modifier 
les articles 9 et 17 de l'ordonnance du 
11 mai 1%45 réglant la situation des uépor- 
tés poutiqueé L'e 


l 

Jl ÿ à pas OP} ion ?... 

Le titre demeure ainsi rt { 

LE ] 1 

Je mets aux voix l' nble de la pre] le 
sil 1 Ue lu] 

n ? ? 

ut emble d l } lion ar ! lis 
aux voir, est adopté à « neuf heu 
tre? i ] ZE { 

RE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Citerne 
une proposition de loi poriant mo hfications 
de la loi du 30 juiilet 1947 prévoyant cor- 
laines dispositions transitoires en malere 
de loyers d locaux l'habitation on à 
usage professionnel, 


La propogition sera imprimée éous 1e 


n° 2375 dislribuée et, il n'y i pas «l' P- 
posilion, renvovece à 11 nn \ de la 
jusi À et le { lat } 
1 
L ul d( Pia le } l= 
= 1 \ prop si Ù 
Conformément aux dispositions du 2° alt. 


néa de l'artic'e 61 du règement, il va ire 

l'affichage de la demande de 

discusion d'urgence el à à CoMHIUNHIIS 

cation à la commission compétente, aux 

résident des groupes et au Conseil de 
1 


a Rép ibiique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se Fr 0- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un déiai lmi- 
nimum d'une heure. 


J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur Îa 
fond même de Ja proposition, 


| 
1 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à dix-neuf heures trente-cinq 
minules.) 


et 
PRIX DU PAIN 


Rappel d'une demande de discussion 
d'urgence. 


M. Ramette, Je demande Ja paro'e, 


M. le président. La parole est à M. ae 
mette. 


M. Ramette. Monsieur le président, nous 
avons déposé, mes collègues Waldeck Ro- 
chet, Airoldi et moi-même, avec demanse 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à revoir ja question du pan. 


I v aurait intérèt, si la commission ine 
téresste n’a pas encore délilxéré sur celte 
| - 


proposition de résolution, qu’el iSS6 


rapidement, et je demande au Gouverne- 
ment de se pencher sur ce prob.ème avec 
toute l'attention désirable, L'annonce do 
l'augmentation du prix du pain va nfces- 
sairement soulever une certaine émotion 
dans le pays, surtout quand les travail- 
leurs constatent que l'indice du cofñt de 
la vie s'élève chaque jour et qu'il est 
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passé, en peu de temps, de 946 à 965 
par rapport à 1939. 


Mais dans le département que j’ai l'hon- 
neur de représenter, et en parliculier 
parmi les populations laborieuses de Lille 
el de sa "47e l'émolion est encore 


leautoup plus vive que partout ailleurs, 
parce que fe pain va y être payé 28 francs 
le kilogramme, c'est-à-dire 4 francs de 
plus que dar \ région parisienne. 


Pourtant, je rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur, qui représente aujourd'hui 
le Gouvernement devant notre Assemblée, 
que les salaires l 
de prox , Sont, en général, inférieurs à 
ceux de la région parisienne, à Lille, par 
exemple, de 5 p. 100, à Lyon, de 15 p. 100, 
et porter le prix du pain à 28 francs dans 
ces centres ‘ndustriels paraîtra tout natu- 
rcilement abusif, 


« 


\ r” f . ont 
, dans nos grands ( tres 


Nous nous trouvons d'ailleurs dans une 
giluañion assez paradoxale: le Goxverne- 
ment à fixé, non pas deux prix pour le 
pain, comme c'était précedemment le cas 
pour Paris et pour la province, maïs trois 
prix: 24 francs à Paris, 28 francs dans les 
graads centres urbains et 27 francs dans 
ics communes rurales. ; 


Or, Se nombreux ouvriers qui viennent 
travail'er dans nos centres urbains de pro- 
vince habitent des communes de la ban- 
leu, considérées comme rura'es, où ils 
paveront le ee 27 francs, alors que leurs 
camarades, dans la même usine, payeront 
leur pain 28 francs le kilo. 

_Les ouvriers ne comprendront pas cette 
disparité, 

En tout cas, l'écart entre les prix du 


pain à l'aris et en province nous paraît 
par trop élevé. 


Nous estimons possible de revenir À un 
> inférieur, car les calculs faits sur 
a base du prix actuel du blé pérmettent, 
si l’on n'augmente pas trop la marge de 
mouture, de vendre le pain de 2 à 2% 
francs le kilo. 


Nous trouvons les nouveaux prix d’au- 
tant plus exagérés que le Gouvernement 
se refuse à entériner les accoris passés 
entre la confédération générale du travail 
et le Conseil national du patronat français 
et tendant à relever les salaires suivant 
l'indice actuel du coût de la vie. 


. Le prix du pain doit donc être revu 
immédiatement, J'attire l'attention du 
bouvernemnent sur ce point. (Applaudisse- 


tacnts à l'extrême gauche.) 
M. le président, Votre proposition de 
résolution a été renvoyée à la commission 


du ravilaillement, qui statuera rapide- 
ment, 


La séance est suspendue jusqu'à l'an- 
nonce du résultat du pointage en cours. 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures 
quarante minutes, est reprise à dix-neuf 
heures cinquante minutes.) 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. La séance est reprise. 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de là République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 





conforme sur le projet de loi prorogeant 
jusqu'au 1% octobre 1949 certaines disposi- 
tions du décret-loi du {4° septembre 1939 
tendant À assurer, en cas de guerre, le 
fonctionnement des cours et tribunaux ei 
la sauvegarde des archives. 

Acte 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale, dans sa séance du 8 août 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


+ 


est donné de cet avis conforme. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résuite 
que Je Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi relatif à l'institution 
d’un ordre national des vétérinaires. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemhlée natio- 
nale, dans sa du 11 juillet 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
CGouverrement aux fins, de promulgation. 


séance 


cu 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 5 août 
1947, il y a lieu d'inscrire, sons réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet 
de Joi modifiant la législation des habita- 
tions à bon marché et instituant un ré- 
gime provisoire de prêts. 


— 21 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La coumission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 2955) por- 
tant amélioration de la situation des pen- 
sionnés sur la caisse de retraite des marins 
et sur la caisse générale de prévoyance 
des marins français, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission 
de la marine marchande et des pêches. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Asseñtiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 947) äe M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
reporter la limite d'âge fixée pour l'octroi 
des prestations familiales pour cerlaines 
catégories de bénéficiaires, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
cia.e. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pr 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


—2— 


REPRISZ DU REGLEMENT DE L'ORDRE. 
DU JOUR 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
a proposition de M. Métayer, tendant à 


demain à quinze heures la discussion qu 
projet de loi relatif au statut de l'Algérie : 


Nombre des votants .,,.,.,, B8$ 

Majorité absolue ..... se 295 les & 
Pour l'adoption .... 449 tores! 
Contre .......0..0e + 19 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, demain, dimanche 
10 août, à quinze heures, séance publique : 


Exumen d'une demande de pouvoirs d'en. 
quête présentée par la commission des 
pensions. 
decin 
femm 
decin 
pouv: 
La 
le n° 
Re 
Ja far 
publi 


Discussion: I. du projet de loi portant 
statut nr cn PT de l'Algérie; H. des pro- 
positions de loi: 1° de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir le statut organique de l’Agérie 
territoire associé dans le cadre de l’Union 
française; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses collègues, transmise par M. | 
président du Conseil de Ja République, 
tendant à établir la constitution de :a Ré- 
publique algérienne en tant qu'Etat asso- 
cié, membre de l'Union francaise: 4° de 
M. Saiah et plusieurs de ses collègues trans- 
mise par M. le présicent du Conseil de la 
République tendant à doter l'Agérie d'une 
constitution ; 5° de M. Benchennouf et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à établir 
la constitution de la République algérienne 
en tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
française ; 6° de M. Ben Tounes portant for- 
raation et mise en expérience, dans lu 
Constitution de l'Union française, du statut 
particulier de l'Algérie dans le cadre à 
venir de la Fédération nord-africaine 
(n°4 1479, 473 (rectifié), 923, 4023, 1160, 
1352, 1357, 2274. — M. Kiabier, rapporteur.) 


DEPO' 
MIS! 
BLS( 


M. 
M. le 
que, 
M. D: 
conce 
trans: 
ks ec 
mun 

La 
je n° 
d’opp 
des fi 
Il n’y à pas d'observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi fixé, 


— 23 — 
M. 
un ra 
des te 
tion 
sicurs 
le Go 
du d 
congé 
1761). 


Ler 
et dis 


J'ai 
fait a 
et de 
de loi 
de se: 
situat 
condu 
véhic 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le mi- 
nistre de la production industrielle un 
projet de loi modifiant la loi n° 46-1072 
du 17 mai 1916 relative à la nationalisa- 
tion des combustibles minéraux, 




















Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2972, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 


position, renvoyé à la commission de ja 
production industrieLe, (AS$Ssentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi rela- 
tif au changement de nationalité sur ies 
territoires réunis à la France par le traité 
de Paris du 10 février 1947, avec l'Italie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2573, disiribug et, s’il n’y a pas Dep 
osition, renvoyé à la commission de là Ler 
justice et de législation. (Assentiment.) et dis 

J'ai 
au ne 
d'outr 
tion { 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri 
Meck et plusieurs de ses coilègues une 
proposition de loi tendant à rendre pro- 
visorement applicable dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle le régime de sécurité sociale, 
institué par les ordonnances n°® 43-2250 du 





inscrire à l'ordre du jour de la séance de 


4 octobre 1945, 45-2454 du 19 octobre 1945 
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et la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 pour 
les salariés des professions agricoles et 
forestières. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2367, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de lagicuiture, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Albert Schmitt, Henri 
Meck et Sigrist une proposition de loi ten- 
dant à moditier l'ordonnance n° 45-218: 
du 24 septembre 1945, relative à l'exercice 
et à l'organisation des professions de mé- 
decin, de chirurgien-dentiste et de sage- 
femme, en faveur des praticiens de la mé- 
decine naturelle d’A'sace et de Lorraine 
pouvant faire valoir leurs droits acquis 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2369, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la camimission de 
Ja Émille, de la population et de la santé 
publique. (A4ssentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOi TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REFU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseii de la Républi- 
que, une proposition de loi femulée par 
M. Dula et plusieurs de ses collègues, 
concernant l'applicetion de la taxe sur les 
transactions aux opérations effectuées par 
les coopératives agricoles d’achat en com- 
mun et d’approvisionnement, 

La proposition de loi sera imprimée soue 
le n° 2378, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, {Assentiment.) 


ET en 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ninine, 
un rapport fait au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sur la proposi- 
tion de résolution de M. Mazieæ et plu- 
sicurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre l’appiication 
du décret du 1% mai 1947 relatif aux 
— des fonetionnaires coloniaux (n° 
1761). 


Le ramport sera imprimé sous le n° 2361, 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Paul Bacon, un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition: 
de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses colègues, tendant à déterminer la 
situation professionneïle et sociale des 
conducteurs de taxi propriétaires de leur 
véhicule {n° 1416). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2366, 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ninine, un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur Ja proposition de résolu- 
üon de M. Maïlbrant et plusieurs de ses 
coïlègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à raltacher au ministère des anciens 
combattants et vicihnes de la guerre les 
centres d'appareïllage des pays d’outre- 
Ineæ (n° 1302), 

Le rapport sera imprimé sous je n° 2370, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Deauquier, un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication, sur 1° le projet de ki 








tendant au rétablissement et à la régle- 
mentation du Conseil supérieur des trans- 
ports ; 2° la proposition de loi de M. Jean- 
Paul David, ser à la création d'un con- 
seil national des transports français (n°* 
1716-1028). 


Le rapport sera impeimé sous le n° 2371, 
et distribué, 


J'ai recu de M. Finet, un rapport fait au 
non de la commission de l’édnecation na- 
tiona'e, sur la proposition de loi de M, Fi- 
net tendant à proroger les dispositions 
transitoires de l’article 19 de l'acte dit loi 
du 31 décembre 1940 règlemen 
des architectes (n° 2200), 


Le rapport sera imprimé sous ke n° 23 
et distribué, 


J'ai recu de M. Raoul* Calas un rapport 
fait au nom de ja commission de la ma- 
rine marchande et des pêches sur le pro- 
jet de loi portant amélioration de la silua- 
tion des pensionnés sur la caisse de re- 
traites des marins et sur la caisse géné- 
rale de prévoyance des marins français 
(no 2355). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2377 
et distribué. 


J'ai recu de M. Henri Meck un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur Ja 
proposition de Hi adoptée par l’Assemiblée 
nationale, tendant à faire bénéficier les 
grands invalides titulaires de pensions ou 
rentes d'invalidité liquidées antérieure- 
ment à l'entrée en vigueur de l’ordon- 
nance n°-45-2454 du 19 octobre 1945 des 
avantages accordés aux invalides du tra- 
vail par l’article 56, paragraphe 3, de 
ladite ordonnance n° 2290). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 237 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Jules Julien un rapport 
fait au nom de la commission des affaires 
économiques, sur l'avis donné par le Con- 
seil de la République, sur le projet de loi 
tendant à compléter la loi du 27 octobre 
1946 relative à la composition et au 
fonctionnement du conseil économique 
{n° 2310). » 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2380 
et distribué, 


— 27 — 
DEFOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. de Rau- 
lin-Laboureur un avis présenté au nom de 
la commission des pensions sur la propo- 
sition de résolution de M. Malbrant et de 
sieurs Je ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à rattacher au ministère 
des anciens combattants et victimes de 
la guerre les centres d’appareillage des 
pays d’oulre-mer {n° 1262), 


L'avis sera imprimé sous le n° 237% et 
distribué, 


= 98 — 


DEPOT D’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'as- 
sainissement des professions commercia- 
les, industrielles et artisanales. 


L'avis sera imprimé sous le n° 2362, 
distribué et, s'il n'y à pas d'opposition, 





renvoyé à la commission de la justice et 
de la législation. (Assentmeint.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
lu Conseil de la République, un avis sur 


e pi jet de loi, adopté par l'Assemb'ée 
nationale, tendant à modifier les articles 
3 et 6 de l'ordor ince du 1$S novembhre 
19344, modifiés par la loi du 27 décembre 
15, instiluant ung Haute Cour de justice, 

L'avis sera imprimé sous le n° 2263, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 


J 
' .: r * \ 
lé LISIALION, (Assenti nent.) 


J'ai reçu, transmis par M, le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur Ja proposiliôn de loi adoptéo 
par l'Assemblée nationale tendant à mo- 
ditier les articles 2 et 3 de la loi du 18 avril 
1946 réglant les rapports entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renon- 
vellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou indus- 
triel. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2965, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
vOyé à la commission de la justice et de 
législation, (Assentiment.) 

Personne ne demande ja parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Errata. 





RESTITUTION DES VÉHICULES AUTOMOBILES 
RÉQUISIONNÉS (L, 293.) 


1° Au comple rendu in extenso 
de la deurième séance du MH juillet 1947, 
Page 3760, 2° colonne, 11° alinéa, 
Rétablir ainsi cet alinéa: 
. « Proposition de loi tendant à compléter 
ia loi du 18 juin 1934 relative au recense- 
ment, au classement et à la réquisition des 
véhicules automobiles ». 


2° Au comple rendu in extenso 
de la troisième séance du 1% août 1947. 


Page 3874, 1r 
2 ligne, 

Lire: « .… compléter la Joi du 18 juin 
1934 relative au recensement, au classe- 
ment et à la zéquisition des véhicules 
automobiles ». 


1 e 1! 4 
oionne, 1! alinéa, 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 4 août 1947. 





ASSEMBLÉES DR GROUPE DE L’AYRIQUE 
FRANÇAISE (L. 322), 

Page 3902, 3° colonne, article 20, 2e alf- 
néa, 4° ligne, 

Lire: « … et jui impartir un délai … 5 

Page 3909, 3° colonne, article 42 bis, 4° 
et 5° lignes, 

Lire: « du secrétaire général du gou- 
vernernent général, … » 

Page 3911, {re colonne, article 44, 8e M- 
gne, 

Lire: « … jimprévues, soit au moyen 
d'une réduction de dépenses facultatives, 
soit .… » 





+ e + 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 9 AOÛT 1947 


Application des articles 91 el 97 du règle- 
ment, a:nsi Conçus: 

« Art. 9. — Les questions, écriles ou oralrs, 
ne peuvent étre posées que pur un seul dé- 

uté. 

’ « Tout député qut désire poser au GourerTre- 
meut des questions, orales ou écrites, doit les 
remeltre au président de l'Assemblée, qui Les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune tmpula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. : 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 

« Les questions écrites auxquelles ü n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’afticie 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal off- 
ciel. » 

« Aït 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
tnterdit de répondre ou, à titre erceplionnelt, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
MIUIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


3203. — 9 août 1947. — M, Bernard Paumier 
demande à M, le président du conseil (ravi- 
taillement): 1° s'il est exact qu'en 1916 nous 
ayons importé 96.693 quintaux métriques de 
vin d'Allemagne, cependant que nous expor- 
tions de l'autre côté du Rhin 26.803 quintaux 
métriques durant la même année; 2e combien 
les quantités ci-dessus représentent d'hectoli- 
tres: 90 considérant que durant l'occupation 
allemande, les autorités d'occupation ont pré- 
Jevé plusieurs millions d'hectolitres de vin, 
si nos prélèvements ne pourraient pas être 
augimentés, élant donné que nous occupons 
précisément en Allemagne les régions viti- 
çoles. 


re ee ne 


AGRICULTURE 


3204. -- 9 août 1917, — M. André Buriot ex- 
Pose à M, le ministre de l’agriouiture que le 
dépar:ement de Loir-et-Cher ne peut pas ©tre 
classé comme étant de grande culture, puis- 
que la presque totalité de ses exploitations 
est d'élendue moyenne; et demande dans 
quelles conditions les producteurs de ce dé- 
partement, avant cultivé des oléagineux, pour- 
ront tre aulorisés, ainsi que leurs collègues 
des départements voisins: Cher, Indre, Indre- 
et-Loire, Sarthe, à faire trilurer à façon les 
peliles quantités de graines oléagineuses 
qu'ils vont récolter; et rappelle, en eflet, que 
si celle faculté leur était refusée, un pour- 
cenlage important de ces gralnes ne serait 
pas mis en triluration et que, de ce fait, une 
grande quantité d'huile serait perdue pour la 
collectivité. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


3205. — 9 août 1917. — M, Bernard Paumier 
demande à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° dans 
quelles conditions est attribué le permis de 
construire; 2° si une coopérative agricole, 
construisant un silo à grains, peut être dis- 
pense de ce permis; 3° en cas de fraude en 
a matière, quelles sont les pénalilés encou- 
Jues, 








EDUCATION NATIONALE 


3206, — 9 aoû! 1917. — Mme Francine Le- 
febvre demande à M, le ministre de l'éduca. 
tion nationale <i les services administratifs 
de son département ont coutume de mentior- 
nor, sur une simple attestation de durée des 
cervices d'un ancien fonctionnaire, les sanc- 
tions disciplinaires encaurues par ce fonction- 
nüire pendant la durée de ses services et, duns 
l'affirmative, quelles sont les raisons de cel 
usage inhabiluel dans l'administration, 





GUERRE 


3207. — 9 aoûl 1917. — Mme Paulette Char- 
borñnel deinance à M. le ministre Ge la guerre 
comment il se fait que des engagés volon- 
luires de frols ans, dont le contrat inilitaire 
est arrivé à terme depuis plusieurs mois, ne 
sont pas encore rdbatrits et s’il compte ra- 
pidement mettre fin à cet abus de pouvoir; 
ajou'e que le manque de moyens de trans- 
ports ne peut être accepté comme excuse, no- 
tamment en ce qui concerne l’Indoeine, étant 
donné le petit nembre de jeunes gens se trou. 
vant Jans celte siluation et l'importance du 
trafl: entre l’Hdochine et la France, 





3208. — 9 août 1917. — M. Jean Guillon dc- 
mande à M. le ministre de la guerre en vertu 
de quels textes les ailocations militaires ont 
été refusées à des familles de jeunes gens 
qui ont gagné f'Afrique du Nord après le dé- 
barquement allié pour s'engager dans l’armée 
française ou pour y accomplir leur lemps de 
service légal, 





3209. — 9 août 1917. — M. Bernard Paumier 
expose à M, le ministre la guerre que, d'après 
l'article 124 du service intérieur de la gendar- 
merie en da!e du 17 juillet 1943, les gendarmes 
ne peuvent chasser que s'ils sont en permis- 
sion régulière et hors la circonscriplion de 
leur brigade ainsi que de celles limitrophes; 
que, depuis cette date, les gendarmes sont de- 
venus électeurs, qu'il apparaît, par ailleurs, 
que le droit de chasse n'est pas restrictit et 
que, de plus, les gendarmes, comme les au- 
tres citovens, peuvent pêcher dans la limite 
des règlements; el demande s'il n'y aurait 
pas lieu d’'abroger l'article 124 et d'arcorder 
aux gendarmes le droit de chasse en dehors 
de leurs heures de service et, naturellement, 
dans la limite des règlenfnts et des lois en 
usage. 





INTERIEUR 


3210, —- 9 août 1917, — M. Marc! Cherrier 
expose à M. le ministre de l'intérieur que sa 
circulaire n° 1656 A D, 3% bureau, du ?2 no- 
vembre 1946, concernant l'octroi d'une in- 
demnité forfaitaire pour supplément de tra- 
vail aux ouvæiers el agents de maitrise des 
collectivités locales, n’a pas encore été exa- 
minée par certains conseils municipaux; que 
la loi n° 47-236, du {er février 1917, précise en 
son ærticle 5, 3% alinéa, que les indemnités 
actuellement payées continueront à l'être: et 
demande si, arguant de celle loi, l'autorité 
de tutelle pourrait refuser son approbation 
à une délibération d’un conseil municipal ac- 
cordant les indemnités prévues par le décret 
du 4 novembre 1946, attendu que la décision 
d'attribution est intervenue postérieurement 
à la promulgation de la lol du {cr février 1947. 





JUSTICE 


3211. — 9 août 197. — M. pe 4 Denais 
demande à M. le ministre de la quelles 
mesures ont élé prises pour que, selon l'indi- 
cation donnée Fund la réponse à la question 
écrite n° 51 Ce officiel du 2 février 
1947), la date du 31 octobre 1947 — ou touto 
autre date — marque l'expiration de la pro- 
rogation des délais affectant la prescription 
décennale des inscriplions hypoihécaires. 






































































PRODUCTION INDUSTRIELLE 


3252, — 9 août 1917. — M, René Arthaud 
dernanle à M, le ministre de la production in. 
dustrielle les raisons qui Qnt fait allribuer, 
à certaines catégories d'artisans dun Vaucluse 
du savon à 70 p. 100 pour le nettoyage c'es ma: 
chines et quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à une siluation aufsi para- 
doxale. 





3213, — 9 août 1917. — M, Joseph Denais 
derman-le à M. le ministre de la production in. 
dustrieile en veriu de quelles dispositions lé. 
gales, depuis le décret de cessation dee hos- 
tilités, la G. F, U C. poursuit ses opérations 
et ajoute, à la AS de la récolle fran- 
çaïse, celle des chanvres importés. 


8214. — 9 août 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle pourquoi la totalité des sacs et 
articles do juto de la Société nationale de 
vente des surplus a élé attribuée au Groupe 
ment do répartition des jutes en temps de 
guerre (société anonyine au capital de 
90.000 francs) et, par les soins du répartiteur 
chef de celuici, transmise pour Ja très 
crande partie à une société dont il fut le di- 
recteur. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3215. — 9 août 1947. — Mme CGilberte Roca 
demande à M, le ministre de la sanié pu- 
blique et de la population quelles disposi- 
tions il compte prendre pour résoudre. dans 
les sanatoria d'Hauteville (Ain), le grave pro- 
blème de l'approvisionnement en eau. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3216. — Q août 1917. — M. Marcel Cherrier 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sosiale qu'une commune alloue aux 
facteurs télégraphisies (auxiliaires de l’admit 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
graphes) une indemnité forfaitaire pour cha- 
que télégrannme porté au dehors de la partie 
agglomérée do la ville; que cette Indemnité 
est soumise à relcnue pour assurances $s6- 
ciales et que la commune intéressée verse, 
en plus de la cotisation de 10 p. 100, la con- 
tribution pour accidents du travail au taux 
notifié par la caisse régionale de sécurité so- 
ciale; et demande si, en cas d'accident sur. 
venant an cours d’une distribution donnant 
droit à l'indemnité précilée, la déclaration 
d'accident doit être faite par la commune où 
par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, 


3217. — 9 août 1917. — M. André Noël de- 
mande à M. le ministre du travail et de ia 
sécurité sociale: 1° S'il est légal de supprimer, 
à une personne infirme, le secours aux incu- 
rables qu'elle percevait à raison de 570 francs 
par mois, sous prétexte qu'elle est admise à 
bénéficier de l'allocation aux vieux travail- 
leurs; 2° dans l'’affirmative, quelles mesures 
il compte prendre pour porter remède à des 
situations aussi pénibles. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3218. — 9 août 1917. — M. Jacques Gresa 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports quelle décision il compte 
prendre, en ce qui concerne l'attribution 
d'une prime horaire de 10 francs, demandés 
par le personnel des ateliers d’Air France de 
Toulouse; et précise que, par suite des efforts 
accrus fournis par ce personnel, les temps 
n'ont cessé de diminuer depuis un an et une 
économie croissante de plusieurs milliers 





Ygeaurs a élé réalisée sur chaque appareil. 
+0. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





4190 
Clemenceau (Michel). 
Cosle-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne, 
Croûuzier, 
Cud 1, 


{ 
Daladier (Edouard), 
(Jean-Paul , 
{Seine-et-0ise). 


(Joseph), 
Deshor JP 
Desjardins. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dixmicr. 


Dubois ‘’René-Emile). 

Dupraz (foannès). 

Dupuy ‘’Marceau), Gi- 
ronde 


Faure ‘Fdgar), 
Fauvel. 


Félix (Colonel), 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gaborit, 

Gaillard, 


Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gavini, 

Geoftre (de), 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin, 





Hugues. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 


Jules-Julien, Rhône, 
July. 

Kauffmar 

Kir, 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


La:le. 


Laniel (Joseph). 
0 + 1 : ph 
Laurens (Carmille), 
Cantal. 


Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Malbrant. 


Mallez. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
René Mayer, 

tine. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Mondon. 

Monin. 

Montel (Plerre). 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 


Constan- 





Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse. 

Ojrai 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel, 
Pfhmilin. 
Pinay. 
Pleven (René). 

Pourtier. 

Oueuille, 

OQuilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de). 


Ba:<es- 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Chastellain. 


Chevalier (Louis), 
Indre. 
Coty René). 


Courant, 

Pefos du Rau. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Derdour, 
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Rencurel. 


Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 


Seine. 
Rollin {Louis). 
Roques, 
Rou:on. 
Rousseau. 
Schauffler, 
Schmitt (Albert), 

Rhin. 
Serre. 
Sesmaisons 
Sourbet, 
Taillade, 
Theeten. 
Tsiboulet. 
Vendroux. 
Wasmer, 
Wolff. 


Bas- 


part au vote : 


Furaud, 

Grimaud. 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Louvel. 

Mezerna. 


Mile Prevert. 
Reynaud (Paul). 
Temple. 


Viard, 





ee 
















Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
tabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Buron. 
Closlermann, 


Liquard. 
Macouin. 
Saïd Mohamed Chelck, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem 
blée nationale, qui présidait la séance, 





Rectificatif 


au comple rendu in extenso de la 2° séancg 
du 31 juillet 1917. 


(Journal officiel du 1er août 1917.) 





Dans le scrutin (no 211) sur l’ensemble & 
la proposition de loi sur le temps de travail 
dans l’agriculture. 

MM. Maurice-Petsche et Paul Ribeyre, por- 
tis comme ayant volé « pour », déclarent 
avoir voulu votcr « conlre », 





Paris — lnprimerie des Journaus ojficiels, 31, quai Voltaire. 





